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TABLEAU  COMPARATIF 

___ 
 
 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 Projet de loi d’orientation 
sur l’énergie 

Projet de loi d’orientation 
sur l’énergie 

Projet de loi d’orientation 
sur l’énergie 

 
 TITRE IER A 

STRATEGIE 
ENERGETIQUE 

NATIONALE  

(Division et intitulé 
nouveaux) 

Article 1er  A (nouveau) 

TITRE IER A 

STRATEGIE 
ENERGETIQUE 

NATIONALE  

 

 

Article 1er  A  

 
 

La politique énergétique 
repose sur un service public 
de l’énergie qui garantit une 
indépendance stratégique, 
économique et industrielle. 

 

La politique énergétique 
…  

 
… stratégique, 

et favorise la compétitivité 
économique et industrielle.  

 
 

 Article 1er  B (nouveau) Article 1er  B  

 
 

La maîtrise publique 
de la politique énergétique 
nécessite le maintien et le 
développement d’entreprises 
publiques nationales. 

 

La conduite de la 
politique …. 

 
 

… nationales. 

 
Article 1er Article 1er Article 1er 

(Annexe  : voir après le 
tableau comparatif) 

Les orientations de la 
politique énergétique figurant 
en annexe sont approuvées. 

La politique 
énergétique française a quatre 
objectifs principaux. 

 

Les orientations de la 
politique énergétique figurant 
en annexe sont approuvées. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Le premier objectif est 
de contribuer à 
l’indépendance énergétique 
nationale et de garantir la   
sécurité d'approvisionnement 
qui constitue une priorité 
essentielle de la politique 
énergétique française. 

 

Alinéa supprimé 

  La France doit donc 
amplifier l’effort 
d’économies d’énergie et 
développer fortement les 
énergies renouvelables, en 
particulier lorsque ces actions 
permettent de limiter notre 
dépendance vis -à-vis de 
combustibles fossiles 
importés. Elle doit également 
conforter son potentiel de 
production d’électricité 
d’origine hydraulique et 
nucléaire tout en veillant à 
maintenir un parc de 
production apte à faire face 
aux pointes de 
consommation. 

 

Alinéa supprimé  

  Dans les secteurs où 
l’usage des ressources 
fossiles est très dominant, 
l'Etat doit, en outre, veiller à 
promouvoir, par les moyens 
législatifs, réglementaires, 
incitatifs ou fiscaux dont il 
dispose, la variété et la 
pérennité, notamment grâce 
au recours aux contrats de 
long terme, des sources 
d’approvisionnement 
employées pour une même 
énergie, le développement 
des capacités de stockage 
disponibles, le maintien du 
réseau de stockages de 
proximité détenus par les 
distributeurs de combustibles 
et de carburants  et la mixité 
des installations chez le 
consommateur final. 

 

Alinéa supprimé  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Le deuxième objectif 
de la politique énergétique de 
la France est de mieux 
préserver l'environnement et, 
en particulier, de lutter 
davantage contre 
l’aggravation de l’effet de 
serre. 

 

Alinéa supprimé  

  L’Etat doit faire en 
sorte de réduire les 
impacts de l’usage de 
l’énergie sur 
l’environnement, qu’il 
s’agisse :  

 

Alinéa supprimé  

  - à l’occasion de la 
production ou de la 
consommation de l’énergie, 
des pollutions sur les milieux 
liées à l’extraction et à 
l’utilisation des combustibles, 
des rejets liquides ou gazeux, 
en particulier des  émissions 
de gaz à effet de serre, des 
émissions de poussières ou 
d’aérosols  ainsi que du bruit 
liés à la combustion 
d’énergies fossiles 
notamment dans les 
transports, des perturbations 
engendrées par les ouvrages 
hydroélectriques sur les 
rivières, de l’impact paysager 
des éoliennes ou des 
conséquences des rejets 
radioactifs et de 
l’accumulation des déchets 
radioactifs ; 

 

Alinéa supprimé  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  - en matière de 
transport ou de stockage de 
l’énergie, des conséquences 
sur les milieux marins ou 
terrestres et sur les eaux 
souterraines ou de surface des 
incidents ou accidents de 
transport de combustibles 
fossiles, ou de l’impact 
paysager des lignes 
électriques. 

 

Alinéa supprimé  

  A cette fin, l’Etat 
veille : 

 

Alinéa supprimé  

  - au durcissement 
progressif, en parallèle avec 
l’amélioration des 
technologies, des normes 
s’appliquant aux rejets de 
polluants et aux conditions de 
transport du pétrole ; 

 

Alinéa supprimé  

  - à l’amélioration 
progressive de l’insertion 
dans nos paysages des lignes 
électriques et à une prise en 
compte de cette contrainte 
dans l’implantation des 
éoliennes ; 

 

Alinéa supprimé  

  - à la recherche 
permanente, grâce aux 
procédures de concertation, 
d’un consensus le plus large 
possible prenant en compte la 
nécessaire conciliation entre 
le respect des intérêts locaux 
et les impératifs liés à 
l’intérêt général, notamment 
la lutte contre les émissions 
de dioxyde de carbone et des 
autres gaz à effet de serre et 
le souci d’assurer la sécurité 
d’approvisionnement 
électrique sur l’ensemble du 
territoire national. 

 

Alinéa supprimé  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  La lutte contre le 
changement climatique est 
une priorité de la politique 
énergétique. Cette lutte 
devant être conduite par 
l’ensemble des Etats, la 
France soutient la définition 
au niveau mondial d’un 
objectif de division par deux 
des émissions de gaz à effet 
de serre d’ici 2050, ce qui 
nécessite, compte tenu des 
différences de consommation 
entre pays, une division par 4 
ou 5 pour les pays 
développés. 

 

Alinéa supprimé  

  Afin d’atteindre cet 
objectif qui représente une 
diminution de 3% par an de 
nos émissions, l’Etat 
entend donc : 

 

Alinéa supprimé  

  - promouvoir 
fortement les économies 
d’énergie ; 

 

Alinéa supprimé  

  - adapter la fiscalité 
aux  enjeux 
environnementaux ; 

 

Alinéa supprimé  

  - favoriser la 
substitution des énergies 
fossiles par des énergies ne 
produisant pas de gaz à effet 
de serre comme le nucléaire 
et les énergies renouvelables 
thermiques et électriques ; 

 

Alinéa supprimé  

  - accroître l’effort de 
recherche consacré aux 
nouvelles technologies de 
l’énergie. 

 

Alinéa supprimé  



 - 134 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  L’ensemble de ces 
actions sera décliné dans un 
« plan climat » régulièrement 
actualisé. Elles devront 
évidemment s’accompagner 
d’efforts comparables dans 
les secteurs non énergétiques 
également émetteurs de gaz à 
effet de serre. 

 

Alinéa supprimé  

  Très dépendant 
d’approvisionnement 
pétrolier extérieur, le secteur 
des transports, constituant la 
principale source de pollution 
de l’air et d’émission de gaz à 
effet de serre, doit faire 
l’objet d’une réorientation 
profonde. 

 

Alinéa supprimé  

  Il faut à la fois 
maîtriser la mobilité par les 
politiques d’urbanisme, 
d’aménagement du territoire 
et l’organisation logistique 
des entreprises, développer 
les transports modaux, 
réduire les consommations de 
carburant des véhicules et 
améliorer les comportements 
de conduite des usagers. 

 

Alinéa supprimé  

  Le troisième objectif 
est de garantir un prix 
compétitif de l'énergie. 

 

Alinéa supprimé  

  Afin de préserver le 
pouvoir d’achat des ménages 
et la compétitivité de nos 
entreprises, la politique 
énergétique doit permettre de 
préserver l’avantage que 
constitue pour la France le 
fait de bénéficier, grâce aux 
choix technologiques 
effectués jusque là et, en 
particulier, en faveur de 
l'électricité nucléaire, d’une 
des électricités les moins 
chères d’Europe. 

 

Alinéa supprimé  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Cette politique doit en 
particulier permettre de 
préserver la compétitivité des 
industries pour lesquelles le 
coût de l’énergie par rapport 
à leur valeur ajoutée est 
élevé, dont la rentabilité est 
très dépendante du coût de 
l'électricité et qui sont 
soumises à une forte 
concurrence internationale. 
Le choix du bouquet 
énergétique, les modalités de 
financement des missions de 
service public de l’électricité 
et des politiques de maîtrise 
de l’énergie ainsi que les 
mécanismes de régulation 
doivent concourir à un tel 
objectif. 

 

Alinéa supprimé  

  En outre, dans la 
mesure où la constitution 
d’un marché intégré européen 
de l’énergie devrait à terme 
limiter les différences 
intracommunautaires, il 
importe que les pays 
européens coordonnent 
mieux leurs politiques 
énergétiques en prenant en 
compte cet objectif de 
compétitivité. 

 

Alinéa supprimé  

  En matière de gaz, il 
importe de poursuivre la 
politique de sécurisation et de 
diversification de nos sources 
d’approvisionnement grâce à 
laquelle l’industrie française 
comme les ménages une fois 
prises en compte les taxes 
bénéficient d’un prix du gaz 
légèrement inférieur à la 
moyenne européenne. 

 

Alinéa supprimé  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Le quatrième objectif 
est de contribuer à la 
cohésion sociale et territoriale 
en garantissant l’accès de 
tous les Français à l’énergie. 

 

Alinéa supprimé  

  Le droit d’accès de 
tous les Français à l’énergie, 
et en particulier à l’électricité, 
dans des conditions 
indépendantes du lieu de 
consommation est un élément 
constitutif de la solidarité 
nationale et doit être 
préservé. 

 

Alinéa supprimé  

  En outre, l’énergie, et 
en particulier l’électricité, est 
un bien de première nécessité 
auquel l’accès des personnes 
les plus démunies doit être 
favorisé ainsi qu’en a disposé 
la loi n°2000-108 du 10 
février 2000 relative à la 
modernisation et au 
développement du service 
public de l’électricité, en 
créant le droit d’accès à 
l’électricité. 

 
 

Alinéa supprimé  

  Ces objectifs sont 
atteints par la mise en œuvre 
des quatre axes définis aux 
articles 1er bis à 1er  
quinquies.  

 

Alinéa supprimé  

  
Article 1er  bis  (nouveau) Article 1er  bis   

  Le premier axe de la 
politique énergétique est de 
maîtriser la demande 
d’énergie afin de tripler le 
rythme annuel de baisse de 
l’intensité énergétique finale 
d’ici 2030 et de porter ce 
rythme annuel à 2 % dès 
2015. 

Supprimé 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  A cette fin, l’Etat 
mobilise l’ensemble des 
politiques publiques : 

 

 

  - la réglementation, 
française et communautaire, 
relative à l’efficacité 
énergétique, qui évoluera 
dans l’ensemble des secteurs 
concernés au plus près des 
capacités technologiques ;  

 

 

  - la réglementation 
relative aux déchets qui sera 
renforcée, afin d’une part de 
fixer aux industriels et aux 
distributeurs des objectifs 
supplémentaires de réduction 
des volumes des tonnages et 
de la toxicité des emballages 
et des produits de 
consommation finale, et 
d’autre part de favoriser le 
développement des filières de 
recyclage et de tri sélectif ; 

 

 

  - la fiscalité sur la 
consommation d’énergie et 
sur les équipements 
énergétiques sera 
progressivement ajustée afin 
de favoriser des économies 
d’énergie et une meilleure 
protection de 
l’environnement ; 

 

 

  - la sensibilisation du 
public et l’éducation des 
Français, qui seront 
encouragées par la mise en 
œuvre de campagnes 
d’information pérennes et 
l’inclusion des 
problématiques énergétiques 
et de celles relatives aux 
déchets dans les programmes 
scolaires ;  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  - l’information des 
consommateurs qui sera 
renforcée ; 

 

 

  - les engagements 
volontaires des professions 
les plus concernées et le 
recours aux instruments de 
marché, qui seront favorisés. 

 

 

  En outre, l’Etat, les 
établissements publics et les 
exploitants publics mettront 
en œuvre des plans d’action 
exemplaires aussi bien dans 
la gestion de leurs parcs 
immobiliers que dans leurs 
politiques d’achat de 
véhicules. 

 

 

  Cette politique de 
maîtrise de l’énergie doit être 
adaptée aux spécificités de 
chaque secteur. 

 

 

  Le premier secteur 
concerné est celui de l'habitat 
et des locaux à usage 
professionnel. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Pour les bâtiments 
neufs, l’Etat entend introduire 
et abaisser régulièrement les 
seuils minimaux de 
performance énergétique 
globale, avec un objectif 
d’amélioration de 40% d’ici 
2020 en développant une part 
importante de logements « à 
énergie positive », c’est-à-
dire dans lesquels il est 
produit plus d’énergie qu’il 
n’en est consommé. La 
réglementation thermique de 
2005 constituera une 
première étape significative 
avec une amélioration de 
15% de la performance 
énergétique globale par 
rapport à la réglementation de 
2000. 

 

 

  Compte tenu d’un taux 
de renouvellement des 
bâtiments de 1 % par an, la 
priorité portera sur 
l’amélioration de l’efficacité 
énergétique des bâtiments 
anciens. Le niveau 
d’exigence en la matière 
évoluera conjointement à la 
réglementation thermique 
pour le neuf et sera, 
initialement, aussi proche que 
possible, en termes 
d’exigence globale, de la 
réglementation applicable au 
neuf en 2000. 

 

 

  Enfin, en ce qui 
concerne le parc public, les 
partenariats entre le secteur 
public et le secteur privé 
doivent être utilisés pour  
promouvoir des actions 
d’économie d’énergie et de 
développement des énergies 
renouvelables par l’Etat et les 
collectivités territoriales. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Les actions de 
rénovation du parc locatif 
aidé, permettant une 
réduction des factures 
d’énergie des ménages 
modestes, seront amplifiées. 

 

 

  Les propriétaires 
bailleurs seront incités à 
engager des travaux 
d’économie d’énergie grâce à 
un partage équitable des 
économies engendrées avec 
les locataires. 

 

 

  Le deuxième secteur 
concerné est celui des 
transports. 

 

 

  L’Etat entend réduire 
autant que possible toutes les 
émissions polluantes unitaires 
des véhicules et favoriser une 
organisation urbaine limitant 
les déplacements. A cette fin 
: 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  - l’Etat encourage, 
dans un cadre européen, et 
sur la base d’accords avec les 
industriels concernés, une 
réduction des émissions 
individuelles moyennes de 
dioxyde de carbone des 
automobiles neuves à 120 
grammes de dioxyde de 
carbone émis par kilomètre 
parcouru à l’horizon 2012 
ainsi que la définition d’un 
objectif de réduction des 
émissions pour les véhicules 
utilitaires légers, les poids 
lourds et les véhicules à deux 
roues. L’Etat soutient 
également l’adoption d’un 
règlement communautaire 
permettant de minimiser les 
consommations liées à 
l’usage de la climatisation et 
des autres équipements 
auxiliaires des véhicules. Il 
promeut enfin dans un cadre 
international la réduction des 
émissions des avions. L’Etat 
encourage notamment le 
développement de véhicules 
fonctionnant au gaz naturel 
véhicules (GNV) ; 

 

 

  L’Etat encourage le 
développement des limiteurs 
volontaires de vitesse sur les 
automobiles et les véhicules 
utilitaires légers neufs. Il 
visera en particulier 
l’acquisition la plus 
systématique possible de 
véhicules munis de ce 
dispositif pour son propre 
parc ; 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  - l’achat de véhicules 
moins consommateurs 
d’énergie sera encouragé, 
notamment par une meilleure 
information des 
consommateurs et le maintien 
des crédits d’impôt pour 
l’achat des véhicules 
propres ; 

 

 

  - l’Etat incitera les 
collectivités territoriales 
compétentes à définir des 
politiques d'urbanisme 
permettant d’éviter un 
étalement urbain non maîtrisé 
et facilitant le recours aux 
transports en commun ; 

 

 

  - il incitera également 
les entreprises à améliorer le 
rendement énergétique de 
leur chaîne logistique 
(notamment en matière de 
transport de marchandises) et 
à optimiser les déplacements 
professionnels ou les 
déplacements de leurs 
employés entre leur domicile 
et leur lieu de travail. 

 

 

  Le troisième secteur 
concerné est celui de 
l'industrie. 

 

 

  Dans ce secteur, les 
efforts déjà entrepris doivent 
être poursuivis afin 
d’améliorer l’efficacité 
énergétique des procédés 
mais aussi de favoriser la 
substitution aux procédés 
actuels de procédés non 
émetteurs de dioxyde de 
carbone notamment par la 
mise en place progressive 
d’un système d'échange de 
quotas d'émission dans 
l’Union européenne.  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  
Article 1er  ter (nouveau) Article 1er  ter 

  Le deuxième axe de la 
politique énergétique est de 
diversifier le futur bouquet 
énergétique de la France. 

 

Supprimé 

  Cette diversification 
concerne, en premier lieu, 
l’électricité. 

 

 

  La part importante de 
la production d'origine 
nucléaire dans la production 
électrique française confère à 
la France des avantages 
indéniables en termes de 
sécurité d'approvisionnement, 
de compétitivité et de lutte 
contre l'effet de serre et a 
permis la création d’une 
filière industrielle 
d’excellence. Il convient de 
préserver ces bénéfices. 

 

 

  A l'avenir, la 
production d’électricité devra 
toutefois reposer, à côté du 
nucléaire, sur une part 
croissante d’énergies 
renouvelables, et, pour 
répondre aux besoins de 
pointe de consommation, sur 
des centrales thermiques au 
charbon, à fioul ou à gaz 
notamment à cycles combinés 
et à cycle hypercritique. 

 

 

  L’Etat se fixe donc 
trois priorités. 

 

 

  La première est de 
maintenir l’option nucléaire 
ouverte à l’horizon 2020. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Si pour les centrales 
nucléaires actuelles une durée 
de vie de quarante ans semble 
plausible, cette durée de vie 
n’est pas garantie et son 
prolongement éventuel l’est 
encore moins. Les premières 
mises à l’arrêt définitif des 
centrales nucléaires actuelles 
pourraient donc se produire 
vers 2020. La durée de vie de 
chaque centrale sera en effet 
évaluée au cas par cas et le 
moment venu, en tenant 
compte de ses spécificités de 
conception, de construction et 
d’exploitation. Cette durée de 
vie dépendra donc de 
l’aptitude des centrales à 
respecter les exigences de 
sûreté déterminées, en toute 
indépendance par rapport aux 
producteurs, par la direction 
générale de la sûreté 
nucléaire et de la 
radioprotection. 

 

 

  Compte tenu des 
délais de construction d’une 
nouvelle centrale nucléaire, la 
France devra être vers 2015 
en mesure de décider si elle 
lance une nouvelle génération 
de centrales nucléaires en 
remplacement de l’actuelle. 

 

 

  A cette fin, les 
technologies nécessaires 
devront être disponibles au 
moment du renouvellement 
du parc. La prochaine 
programmation pluriannuelle 
des investissements de 
production électrique, dont 
l'horizon sera 2015, tiendra 
donc compte de cette 
nécessité nationale de 
conserver l'option nucléaire 
ouverte. A cet effet, elle 
prévoira notamment la 
construction prochaine d'un 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

réacteur de conception la plus 
récente. L’Etat appuiera dans 
ce cadre la demande d’EDF 
de construire un réacteur 
européen à eau pressurisée : 
l’EPR. En effet, les 
technologies de rupture, 
celles des réacteurs de 
quatrième génération, ne 
seront au mieux disponibles 
pour un déploiement 
industriel qu’à l’horizon 
2045, soit trop tardivement 
pour le remplacement du parc 
nucléaire actuel. La 
construction très prochaine 
d’un EPR, considérée comme 
un démonstrateur industriel, 
est en effet indispensable, 
compte tenu de l'importance 
des évolutions 
technologiques, du point de 
vue de la sûreté, pour 
optimiser techniquement et 
financièrement le 
déploiement ultérieur des 
nouvelles centrales. Par 
ailleurs, à l'horizon de sa 
mise en service, sa 
production sera nécessaire à 
l'équilibre du réseau 
électrique français. C’est 
pourquoi, dès 2004, ce projet 
fera l’objet, comme le prévoit 
le code de l’environnement, 
d’une concertation sous 
l’égide de la Commission 
nationale du débat public.  
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___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Par ailleurs, la 
pérennisation et le 
développement de la filière 
nucléaire supposent d’une 
part que la maîtrise publique 
de cette filière soit préservée 
et, d’autre part, que la 
transparence et l’information 
du public soient encore 
accrues. De même, il 
conviendra de préciser en 
2006 conformément à 
l’article L. 542-3 du code de 
l’environnement, la ou les 
filières technologiques 
susceptibles d’apporter une 
solution durable au traitement 
des déchets radioactifs de 
haute activité et à vie longue 
et bien évidemment de 
poursuivre les efforts de 
recherche sur ces sujets. 

 

 

  La deuxième priorité 
en matière de diversification 
énergétique dans le secteur 
électrique est d’assurer le 
développement des énergies 
renouvelables. 

 

 

  Ce développement 
doit tenir compte, d’une part, 
de la spécificité du parc 
français de production 
d’électricité, qui fait très peu 
appel aux énergies fossiles, 
de sorte que le 
développement des énergies 
renouvelables électriques est 
moins prégnant dans notre 
pays que chez certains de nos 
voisins et, d’autre part, de la 
spécificité et de la maturité de 
chaque filière. 
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___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  En dépit de l’actuelle 
intermittence de certaines 
filières, les énergies 
renouvelables électriques 
contribuent à la sécurité 
d'approvisionnement et 
permettent de lutter contre 
l'effet de serre. Il convient 
donc d’atteindre l’objectif 
indicatif d’une production 
intérieure d'électricité 
d'origine renouvelable de 
21 % de la consommation 
intérieure d'électricité totale à 
l’horizon 2010. Un objectif 
pour 2020 sera défini d’ici 
2010 en fonction du 
développement de ces 
énergies. 

 

 

  Afin d’atteindre cet 
objectif, l’Etat développera 
en priorité les filières matures 
entraînant le moins de 
nuisances environnementales 
et encouragera par ailleurs la 
poursuite du développement 
technologique des autres 
filières. 

 

 

  A cette fin, pour 
assurer une meilleure 
productivité des chutes 
hydroélectriques, si les études 
d’impact établissent que la 
vie, la circulation et la 
reproduction des espèces qui 
peuplent les eaux et d’une 
manière générale le bon état 
écologique du cours d’eau 
sont garanties en permanence 
et par dérogation à l’article 
L. 432-5 du code de 
l’environnement, le débit 
minimal imposé aux ouvrages 
hydroélectriques peut être 
inférieur au dixième du 
module du cours d’eau défini 
à l’article précité et fixé de 
façon variable dans l’année.  
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___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Afin d’assurer le 
maintien de ce potentiel 
hydraulique, les mesures 
prises dans le cadre de 
l’exploitation des ouvrages 
hydrauliques au titre de la 
protection de l’eau devront 
préalablement donner lieu à 
un bilan énergétique tenant 
compte des objectifs 
nationaux en matière 
d’énergies renouvelables 
électriques et de lutte contre 
l’effet de serre. 

 

 

  La géothermie haute 
énergie, qui permet la 
production d’électricité à 
partir de l’utilisation de la 
vapeur d’eau à température 
élevée extraite des sous-sols 
volcanique, sera développée 
outre-mer. De même, un 
soutien accru sera accordé à 
l’expérience de géothermie 
en roches chaudes fracturées 
à grande profondeur. 

 

 

  Pour valoriser 
l’expertise acquise avec la 
centrale solaire Thémis et le 
four solaire d’Odeillo, la 
France tiendra toute sa place 
dans les instances de 
coopération scientifique et 
technologique internationale 
sur le solaire 
thermodynamique et 
participera au projet de 
centrale solaire Solar III en 
Espagne. 

 

    



 - 149 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Afin de soutenir les 
énergies renouvelables 
électriques, l’Etat privilégiera 
le recours aux appels d'offres 
institués par la loi n° 2000-
108 du 10 février 2000 
relative à la modernisation et 
au développement du service 
public de l’électricité  qui 
permettent de financer ce 
développement en 
privilégiant les projets les 
plus rentables et donc au 
moindre coût pour le 
consommateur. Trois ans 
après la promulgation de la 
présente loi, un bilan des 
expériences nationale et 
étrangères sera dressé. Ce 
bilan servira à optimiser le 
dispositif français de soutien 
à ces énergies en modifiant si 
nécessaire les outils existants 
(obligations d’achat et appels 
d’offres) par la création 
éventuelle d’un marché des 
certificats verts. En outre, 
l’Etat soutiendra le 
développement de filières 
industrielles françaises                                               
dans le domaine de la 
production d’électricité 
d’origine renouvelable. 

 

 

  La troisième priorité 
en matière de diversification 
énergétique dans le secteur 
électrique est de garantir la 
sécurité d’approvisionnement 
de la France dans le domaine 
du pétrole, du gaz et du 
charbon pour la production 
d’électricité en semi-base et 
en pointe. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Ni le nucléaire ni les 
énergies renouvelables (hors 
hydraulique) ne peuvent 
actuellement répondre aux 
besoins de pointe de 
consommation qui 
nécessitent le recours 
ponctuel à des moyens 
thermiques. Il convient donc 
que la France s’assure d’un 
développement suffisant des 
moyens de production 
thermique au fioul, au 
charbon ou au gaz afin de 
garantir sa sécurité 
d’approvisionnement 
électrique. La prochaine 
programmation pluriannuelle 
des investissements devra 
donc réaffirmer le rôle du 
parc de centrales thermiques 
et en préciser la composition. 

 

 

  L’utilisation du gaz en 
pointe sera néanmoins limitée 
par les capacités de stockage 
en France. L’utilisation du 
gaz en semi-base (environ 
5000 heures par an) est, en 
revanche, possible même si 
son ampleur dépendra de la 
compétitivité de cette énergie 
une fois prises en compte les 
externalités liées aux 
émissions de gaz à effet de 
serre. En cas de besoin 
saisonnier simultané 
d’électricité et de chaleur (ou 
de froid), la cogénération est 
une technique à encourager 
quand elle présente un 
meilleur rendement global. 
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___ 

 

Texte du projet de loi 
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Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Compte tenu de ces 
émissions, l’Etat favorise par 
une politique de soutien 
adaptée le développement des 
technologies de séquestration 
de dioxyde de carbone, 
notamment les opérations de 
démonstration et 
expérimentation sur sites 
pilotes. 

 

 

  La diversification de 
notre bouquet énergétique 
concerne, en deuxième lieu, 
la production directe de 
chaleur. 

 

 

  Les énergies 
renouvelables thermiques, 
c’est-à-dire la valorisation 
énergétique de la biomasse, 
des déchets et du biogaz, le 
solaire thermique et la 
géothermie, et les esthers 
méthyliques d’huiles 
végétales se substituant en 
très large partie aux énergies 
fossiles et permettant donc de 
réduire fortement les 
émissions de gaz à effet de 
serre, leur développement 
constitue une priorité absolue 
et doit permettre, d’ici 2010, 
une augmentation de 50 % de 
la production de chaleur 
d’origine renouvelable. 
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l’Assemblée nationale 

___ 
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___ 
 

  Une politique 
ambitieuse sera conduite dans 
le domaine des techniques de 
la géothermique basse 
énergie, qui permettent 
d’exploiter la chaleur des 
aquifères et l’inertie 
thermique du sous-sol proche 
afin de produire de la chaleur 
ou du froid. A cet effet, les 
études portant sur le sous-sol 
seront reprises et le 
développement des pompes à 
chaleur géothermiques sera 
encouragé. 

 

 

  A cette fin, les aides 
financières de l'Agence de 
l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie 
(ADEME) dans le domaine 
de la diffusion des énergies 
renouvelables seront 
orientées en priorité vers 
celles qui sont productrices 
de chaleur. En outre, l’Etat 
soutiendra le développement 
d’une filière industrielle 
française dans le domaine de 
la production de chaleur 
renouvelable, notamment par 
une fiscalité adaptée . 
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___ 
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___ 
 

  En ce qui concerne les 
autres énergies utilisées pour 
produire de la chaleur, l’Etat 
n’a pas à se substituer aux 
consommateurs dans le choix 
de leur type d’énergie. Il lui 
revient, en revanche, d’établir 
les conditions d’une 
concurrence équitable tenant 
en particulier compte des 
impacts sur l’environnement 
des différentes sources 
d’énergie. La substitution 
d’une énergie renouvelable 
thermique, distribuée ou non 
par un réseau de chaleur, par 
une énergie fossile sera 
découragée. 

 

 

  Enfin, le 
développement des réseaux 
de chaleur qui sont des outils 
de valorisation et de 
distribution des ressources 
énergétiques  locales sera 
également encouragé. La 
relance des réseaux de 
chaleur s’accompagnera d’un 
vif effort de recherche et de 
développement sur les 
technologies de stockage et 
de transport à longue distance 
de quantités importantes de 
calories, y compris dans le 
cas de chaleur à basse 
énergie. 

 

 

  La diversification de 
notre bouquet énergétique 
concerne, en troisième lieu, le 
secteur des transports. 
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___ 
 

  Compte tenu de leur 
intérêt spécifique notamment 
en matière de lutte contre 
l’effet de serre, l’Etat soutient 
le développement des 
biocarburants et encourage 
l’amélioration de la 
compétitivité de la filière. A 
cette fin, l’Etat crée, 
notamment par l’agrément de 
capacités de production 
nouvelles, les conditions 
permettant de porter, 
conformément à nos 
engagements européens, à 2 
% au 31 décembre 2005 et à 
5,75 % au 31 décembre 2010 
la part des biocarburants et 
des autres carburants 
renouvelables dans la teneur 
énergétique de la quantité 
totale d'essence et de gazole 
mise en vente sur le marché 
national à des fins de 
transport. 

 

 

  De même, l’Etat 
appuie l’utilisation des 
véhicules hybrides ou  
électriques et la recherche sur 
l’utilisation de la pile à 
combustible et de 
l’hydrogène. 

 

 

  D’autre part, en raison 
des différences d’efficacité 
énergétique et plus encore 
d’émissions de gaz à effet de 
serre et de polluants locaux 
entre les différents modes de 
transport, l’Etat entend 
privilégier et développer le 
rail et la voie d’eau en 
priorité par rapport à la route 
et au transport aérien et les 
combustibles alternatifs au 
pétrole. En particulier : 
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___ 

 

Texte du projet de loi 
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l’Assemblée nationale 

___ 
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___ 
 

  - la politique des 
transports en matière de fret 
intégrera la nécessité de 
réduire les consommations 
d’hydrocarbures liées à ces 
déplacements et vise à cet 
effet à un rééquilibrage du 
trafic marchandise au profit 
du rail et du transport 
maritime et fluvial. L’Etat 
accordera ainsi en matière 
d’infrastructures une priorité 
aux investissements 
ferroviaires et fluviaux tout 
en tenant compte des 
impératifs liés au 
développement économique 
et à l’aménagement du 
territoire. L’Etat incitera les 
entreprises à développer le 
transport combiné et le 
ferroutage ainsi que le 
cabotage maritime 
notamment entre l’Espagne, 
la France et l’Italie, le 
transport fluvial, et 
l'optimisation du chargement 
des véhicules routiers ;  

 

 

  - la politique des 
transports en matière de 
voyageurs intégrera la 
nécessité de réduire les 
consommations 
d’hydrocarbures et visera à 
cet effet à un rééquilibrage du 
trafic routier et aérien au 
profit du fer. L’Etat accordera 
ainsi en matière 
d’infrastructures la priorité 
aux transports en commun 
dans les zones urbaines et aux 
investissements ferroviaires 
par rapport aux 
développement de projets 
routiers ou aéroportuaires 
tout en tenant compte des 
impératifs liés au 
développement économique 
et à l’aménagement du 
territoire ; 
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Texte du projet de loi 
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Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
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___ 
 

  
Enfin, la 

diversification énergétique 
doit tenir compte de la 
situation spécifique des zones 
non interconnectées. 

 

 

  Les zones non 
interconnectées de notre 
territoire, principalement la 
Corse, les quatre 
départements d'outre-mer, la 
collectivité départementale de 
Mayotte et la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre -et-
Miquelon se caractérisent par 
leur fragilité et leur forte 
dépendance énergétique, des 
coûts de production 
d’électricité plus élevés qu’en 
métropole et une demande 
d'électricité qui augmente 
nettement plus vite du fait 
d’une croissance économique 
soutenue et d’un comblement 
progressif du retard en 
équipement des ménages et 
des infrastructures. 

 

  L’Etat doit donc 
veiller, en concertation avec 
les collectivités concernées, à 
mettre en œuvre une politique 
énergétique fondée sur une 
régulation adaptée permettant 
de maîtriser les coûts de 
production, de garantir la 
diversité de leur bouquet 
énergétique et leur sécurité 
d’approvisionnement et de 
maîtriser les coûts 
économiques correspondants. 
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l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
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___ 
 

  Dans ce cadre, les 
actions de maîtrise de 
l'énergie et de développement 
des énergies renouvelables, 
notamment solaires, sont 
particulièrement pertinentes. 
L’Etat les encourage à travers 
un renforcement des aides 
dans les zones non 
interconnectées  et par des 
actions spécifiques de 
promotion de ces énergies. 

 

 

  La politique 
énergétique des zones non 
interconnectées bénéficie de 
la solidarité nationale qui 
s’exerce par le biais de la 
péréquation tarifaire et du 
mécanisme de compensation 
des charges  de service public. 

 

 

  L’ensemble de ces 
actions devra permettre, en ce 
qui concerne les énergies 
renouvelables, de satisfaire 
10 % de nos besoins 
énergétiques à partir de ces 
énergies à l’horizon 2010. 

 

 

  
Article 1er  quater (nouveau) Article 1er  quater 

  Le troisième axe de la 
politique énergétique est de 
développer la recherche dans 
le secteur de l’énergie, ce qui 
constitue une priorité pour 
l’Etat. 

 

Supprimé 
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Texte du projet de loi 
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Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
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___ 
 

  En conséquence, l’Etat 
s’efforce de renforcer l’effort 
de recherche public et privé 
français en la matière, 
d’assurer une meilleure 
articulation de l’action des 
organismes publics de 
recherche et d’organiser une 
plus grande implication du 
secteur privé. L’Etat entend 
également promouvoir 
l’effort de recherche 
européen dans le domaine de 
l’énergie pour pouvoir au 
moins égaler celui mené par 
les Etats-Unis et le Japon.  

 

 

  La politique de 
recherche doit permettre à la 
France d’ici 2015 d’une part, 
de conserver sa position de 
premier plan dans le domaine 
du nucléaire et du pétrole et, 
d’autre part, d’en acquérir 
une dans de nouveaux 
domaines en poursuivant les 
objectifs suivants : 

 

 

  - l’insertion des efforts 
de recherche français dans 
des programmes 
communautaires de recherche 
dans le domaine de l’énergie  ;  

 

 

  - l’amélioration, d’une 
part, de l’efficacité 
énergétique dans les secteurs 
des transports, du bâtiment et 
de l’industrie et, d’autre part, 
des infrastructures de 
transport, de distribution et de 
stockage d’énergie ;  

 

 

  - l’amélioration des 
technologies d’exploitation 
des ressources fossiles et de 
séquestration du dioxyde de 
carbone ; 
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___ 
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 de la Commission 

___ 
 

  - l’amélioration de la 
compétitivité des énergies 
renouvelables, notamment 
des carburants issus de la 
biomasse, du photovoltaïque, 
de l’éolien off-shore, du 
solaire thermique et de la 
géothermie. L’effort de 
recherche global portant sur 
le développement des 
énergies renouvelables et la 
maîtrise de l’énergie sera 
fortement accru sur les trois 
ans qui suivent la 
promulgation de la présente 
loi ;  

 

 

  - le soutien à 
l’industrie nucléaire nationale 
pour la mise au point et le 
perfectionnement du 
démonstrateur EPR, en 
particulier dans le domaine 
des combustibles nucléaires 
innovants  ; 
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___ 
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  - le développement 
des technologies des 
réacteurs nucléaires du futur 
(fission ou fusion) et des 
technologies nécessaires à 
une gestion durable des 
déchets nucléaires. Si la 
fusion avec le programme 
ITER (réacteur 
thermonucléaire expérimental 
international) relève 
seulement de la recherche 
fondamentale, la recherche en 
fission - c'est-à-dire la mise 
au point de la quatrième 
génération - est à la fois 
fondamentale et appliquée et 
doit donc bénéficier de 
l’implication des entreprises 
et des organismes publics de 
recherche, à condition que ce 
programme ne déséquilibre 
pas les financements de la 
recherche dans son ensemble 
et sur l’énergie en 
particulier ; 

 

 

  - l’exploitation du 
potentiel de nouveaux 
vecteurs de « rupture » et tout 
spécialement  l’hydrogène 
pour lequel devront être mis 
au point, d’une part, des 
procédés de production 
comme l’électrolyse ou des 
cycles physico-chimiques 
utilisant la chaleur délivrée 
par des nouveaux réacteurs 
nucléaires à haute 
température et, d’autre part, 
des technologies de  
stockage, de transport et 
d’utilisation, notamment dans 
des piles à combustible. 
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l’Assemblée nationale 

___ 
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___ 
 

  - le développement de 
la recherche sur le stockage 
de l’énergie pour pallier 
l’intermittence des énergies 
renouvelables et optimiser le 
fonctionnement de la filière 
nucléaire. 

 

 

  L’Etat transmettra au 
Parlement un rapport annuel 
sur les avancées 
technologiques aptes à un 
développement industriel. 

 

 

  Pour rassembler les 
compétences, coordonner les 
efforts et favoriser les 
recherches concernant 
l’hydrogène et les composés 
hydrogénés, il est confié à 
l’Institut français du pétrole 
une mission spécifique sur ce 
sujet, qui conduira à la 
publication d’un rapport 
annuel. 

 

 

  
Article 1er   quinquies 

(nouveau) 
Article 1er  quinquies 

  Le quatrième axe de la 
politique énergétique vise à 
assurer un transport de 
l'énergie efficace et des 
capacités de stockage 
suffisantes. 

 

Supprimé 

  Cet axe concerne, en 
premier lieu, le transport et la 
distribution d’énergie. 
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l’Assemblée nationale 

___ 
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 de la Commission 

___ 
 

  Au niveau 
international, dans le 
domaine de l’électricité, les 
interconnexions avec les pays 
européens limitrophes 
doivent être renforcées, afin 
de garantir la sécurité du 
réseau électrique européen, 
d'optimiser le nombre et la 
répartition des installations de 
production d'électricité en 
Europe, de garantir des 
efforts de productivité de la 
part des exploitants compte 
tenu de la concurrence 
permise par les échanges 
frontaliers. Le développement 
de ces interconnexions ne 
saurait cependant justifier que 
chaque pays européen ne 
dispose pas d’une capacité de 
production minimum. 

 

 

  En matière de gaz, les 
contrats de long terme 
doivent être préservés afin de 
garantir la sécurité 
d’approvisionnement de la 
France et de faciliter la 
réalisation des 
investissements nécessaires à 
la construction de gazoducs 
entre pays producteurs et 
pays consommateurs. La 
filière du gaz naturel liquéfié 
comprenant à la fois les 
installations de liquéfaction et 
de gazéification et le 
transport par méthanier doit 
également être développée. 

 

 

  Enfin, le transport de 
produits pétroliers par voie 
maritime doit être réalisé par 
les moyens les plus sûrs, pour 
éviter que ne se reproduisent 
des catastrophes écologiques . 
La législation européenne et 
internationale doit continuer 
d’être renforcée à cet effet. 
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  Les réseaux de 
transport et de distribution 
d'électricité et de gaz naturel 
doivent être dimensionnés 
pour acheminer à tout instant 
l’énergie demandée par 
l’utilisateur final qui leur est 
raccordé. Leur 
développement participe au 
développement économique 
et social et concourt à 
l'aménagement équilibré du 
territoire. Le développement, 
appelé à se poursuivre, des 
nouveaux réseaux publics de 
distribution de gaz doit donc 
tenir compte de la 
concurrence existant entre les 
énergies. 

 

 

  En matière de réseau 
de transport d’électricité, il 
importe par ailleurs de 
s’assurer que les 
investissements nécessaires 
pour garantir la sécurité 
d’approvisionnement de 
chaque région française sont 
réalisés. 

 

 

  Enfin, face à la 
réduction significative du 
nombre de stations-service, 
l'Etat s'engagera en faveur du 
maintien d'une desserte 
équilibrée, efficace et 
cohérente du réseau de 
distribution de détail des 
carburants sur l'ensemble du 
territoire. 

 

 

  Cet axe de notre 
politique énergétique 
concerne, en second lieu, les 
stockages de gaz et de 
pétrole. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  L’Etat facilite le 
développement des stockages 
de gaz et leur bonne 
utilisation car ceux-ci 
constituent un élément 
essentiel de la politique 
énergétique nationale. 
 

 

  L’Etat veille, par 
ailleurs, à exiger des 
fournisseurs une diversité 
suffisante des sources 
d’approvisionnement en gaz 
et à maintenir un niveau de 
stock suffisant pour pouvoir 
faire face à des événements 
climatiques exceptionnels ou 
à une rupture d’une des 
sources d’approvisionnement. 

 

 

  Quant à la sécurité 
d'approvisionnement en 
matière pétrolière, elle repose 
en amont sur la diversité des 
sources d'approvisionnement 
et, en aval, sur le maintien 
d'un outil de raffinage 
performant et sur l'existence 
de stocks stratégiques. La 
France veille à maintenir  un 
stock de produits pétroliers 
équivalent à près de cent 
jours de consommation 
intérieure.  

 

 

  
Article 1er   sexies (nouveau) Article 1er  sexies 

  La politique 
énergétique prend en compte 
le rôle des collectivités 
territoriales et celui de 
l’Union européenne. 

 

Supprimé 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Les collectivités 
territoriales, en premier lieu, 
tant au niveau régional que 
départemental et communal 
ont un rôle majeur à jouer 
étant donné leurs multiples 
implications dans la politique 
de l’énergie. 

 

 

  En matière de qualité 
du service public, les 
collectivités compétentes sont 
autorités concédantes de 
l'électricité, du gaz naturel  et 
de la chaleur et contribuent 
ainsi avec les opérateurs à 
l'amélioration des réseaux de 
distribution. Elles peuvent 
imposer à cet égard des 
actions d'économie d'énergie 
aux délégataires de gaz, 
d’électricité et de chaleur et 
aux concessionnaires si cela 
entraîne des économies de 
réseaux. Elles sont également 
autorités concédantes des 
réseaux de chaleur. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  En matière de 
promotion de la maîtrise de 
l’énergie, outre les actions 
tendant à réduire la 
consommation d’énergie de 
leurs services, les 
collectivités compétentes 
définissent les politiques 
d'urbanisme et pourront ainsi 
favoriser à travers leur 
document d’urbanisme ou la 
fiscalité locale une 
implantation relativement 
dense de logements et 
d’activités à proximité des 
transports en commun et, de 
manière générale, éviter un 
étalement urbain non 
maîtrisé. Les collectivités 
compétentes sont également 
responsables de l'organisation 
des transports et doivent 
intégrer dans leur politique de 
déplacements, et notamment 
dans les plans de 
déplacements urbains, la 
nécessité de réduire les 
consommations d’énergie 
liées aux transports. Elles 
développent enfin, 
directement ou à travers des 
agences de l’environnement, 
et souvent en partenariat avec 
l’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie 
dans le cadre des contrats de 
plan Etat-régions, des 
politiques d’incitation aux 
économies d’énergie. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  En matière de 
promotion des énergies 
renouvelables, les 
collectivités peuvent 
favoriser le recours à ces 
sources de production, 
notamment par des 
dispositions d’urbanisme et 
en développant en partenariat 
avec l’ADEME des politiques 
d’incitation spécifiques. En 
outre, les collectivités 
compétentes peuvent 
participer à la planification 
indicative de l’implantation 
des éoliennes. 

 

 

  En matière de 
solidarité entre les Français, 
dans le cadre plus global de 
leur politique d’aides 
sociales, les collectivités 
compétentes aident leurs 
administrés en difficulté à 
payer leurs factures, quelle 
que soit l’origine de l’énergie 
utilisée. 

 

 

  En second lieu, des 
décisions majeures en matière 
de politique énergétique sont 
désormais prises dans le 
cadre européen et c’est, en 
partie, au niveau européen 
que s’apprécie désormais 
notre sécurité 
d’approvisionnement. La 
France vise donc à faire 
partager les principes de sa 
politique énergétique par les 
pays de l’Union européenne 
afin que la législation 
européenne lui permette de 
mener à bien sa propre 
politique et soit suffisante 
pour garantir un haut niveau 
de sécurité des réseaux 
interconnectés. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  A cet effet, la France 
élaborera tous les deux ans 
des propositions énergétiques 
pour l’Europe visant 
notamment à promouvoir la 
notion de service public, 
l’importance de la maîtrise de 
l’énergie et de la 
diversification du panier 
énergétique mais également 
la nécessité d’un recours à 
l’énergie nucléaire afin de 
diminuer les émissions de gaz 
à effet de serre. Un premier 
mémorandum sera adressé à 
la Commission européenne 
dans les prochaines semaines. 

 

 

  Dans le cadre de la 
politique énergétique et des 
autres politiques de l’État, les 
pouvoirs publics participent 
en outre activement à la 
coopération internationale 
tendant, d’une part, à 
favoriser l’accès de tous à 
l’énergie dans les pays 
émergents ou en 
développement et, d’autre 
part, à renforcer la lutte 
contre l’effet de serre. 

 

 

   Article additionnel après 
l’article 1er sexies 
 

   La politique 
énergétique française vise à :  

 
   – garantir 

l'indépendance énergétique 
nationale et la sécurité 
d'approvisionnement ;  

 
   – mieux préserver 

l'environnement et renforcer 
la lutte contre l'effet de   
serre ;  

 
   – garantir un prix 

compétitif de l'énergie ;  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

   – garantir la cohésion 
sociale et territoriale en 
assurant l'accès de tous les 
Français à l'énergie.  

 
   Pour atteindre ces 

objectifs, l'Etat veille à 
maîtriser la demande 
d'énergie, diversifier les 
sources de production et 
d'approvisionnement 
énergétiques, développer la 
recherche dans le secteur de 
l'énergie et assurer 
l'existence d'infrastructures 
de transport énergétiques et 
de capacités de stockage 
adaptées aux besoins de 
consommation.  

 
   L'Etat veille à la 

cohérence de son action avec 
celle des collectivités 
territoriales et de l'Union 
européenne. 

 
   Article additionnel après 

l’article 1er sexies 
 

   L'Etat s'engage à 
maîtriser la demande 
d'énergie afin de porter le 
rythme annuel de baisse de 
l'intensité énergétique finale 
à 2% d'ici 2015 et de réduire 
de 3% par an les émissions 
de gaz à effet de serre.  

 
   L'Etat élabore un plan 

climat, actualisé tous les deux 
ans, présentant l'ensemble 
des actions nationales mises 
en œuvre pour lutter contre le 
changement climatique. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

   Article additionnel après 
l’article 1er sexies 
 

   Après l'article 3 de la 
loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 d'orientation 
des transports intérieurs, il 
est inséré un article ainsi 
rédigé :  

 
   « Article 3 bis - Afin 

d'intégrer la nécessité de 
réduire les consommations 
d'hydrocarbures liées au 
transport de fret, l'Etat 
accorde, en matière 
d'infrastructures pour ce type 
de transports, une priorité 
aux investissements 
ferroviaires et fluviaux tout 
en tenant compte des 
impératifs liés au 
développement économique 
et à l'aménagement du 
territoire.  

 
   Afin d'intégrer la 

nécessité de réduire les 
consommations 
d'hydrocarbures dans le 
domaine du transport des 
voyageurs, l'Etat accorde, en 
matière d'infrastructures 
pour ce type de transports, la 
priorité aux transports en 
commun dans les zones 
urbaines et aux 
investissements ferroviaires 
par rapport aux 
développement de projets 
routiers ou aéroportuaires, 
tout en tenant compte des 
impératifs liés au 
développement économique 
et à l'aménagement du 
territoire. » 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

   Article additionnel après 
l’article 1er sexies 
 

   I - La fiscalité des 
énergies tient compte de 
l'incidence de leur utilisation 
sur la compétitivité de 
l'économie, la santé publique, 
l'environnement et la sécurité 
d'approvisionnement et vise, 
au regard de ces objectifs, un 
traitement équilibré entre les 
différents types d'énergie.  

 
Loi n° 96-1236 du 30 

décembre 1996 sur l'air et 
l'utilisation rationnelle de 

l'énergie 

  Elle tient compte, par 
ailleurs, de la nécessité de 
rendre compétitives, afin de 
favoriser leur développement, 
les énergies renouvelables.  

 
Art. 25. La fiscalité des 

énergies fossiles et celle des 
énergies renouvelables tient 
compte de l'incidence de leur 
utilisation sur la compétitivité 
de l'économie, la santé 
publique, l'environnement et 
la sécurité 
d'approvisionnement et vise, 
au regard de ces objectifs, un 
traitement équilibré entre les 
différents types de 
combustibles ou de 
carburants.  

 
L'évolution passée de 

la fiscalité des énergies 
fossiles fait l'objet d'un 
rapport portant sur une 
période au moins égale à cinq 
ans établi à partir des 
principes définis au premier 
alinéa et comportant une 
projection sur ses orientations 
futures. Ce rapport, qui est 
soumis par le Gouvernement 
au Parlement lors de l'examen 
de la loi de finances pour 
l'année 1998, est mis à jour 
tous les deux ans. 

 

  II - L'article 25 de la 
loi n° 96-1236 du 30 
décembre 1996 sur l'air et 
l'utilisation rationnelle de 
l'énergie est supprimé. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

   Article additionnel après 
l’article 1er sexies 
 

   L'Etat s’engage à 
diversifier les sources de 
production énergétique. 

   Il veille ainsi à ce que 
la production intérieure 
d’électricité d’origine 
renouvelable atteigne, avant 
le 31 décembre 2010, un seuil 
de 21%. 

   Il développe les 
énergies renouvelables 
thermiques pour permettre 
d’ici 2010 une hausse de 50% 
de la production de chaleur 
d’origine renouvelable. 

   Dans le respect de 
l’environnement, l’Etat crée, 
notamment par l’agrément de 
capacités de production 
nouvelles, les conditions 
permettant de porter à 2% 
d’ici au 31 décembre 2005 et 
à 5,75% d’ici au 31 
décembre 2010 la part des 
biocarburants et des autres 
carburants renouvelables, 
calculée sur la base de la 
teneur énergétique, dans la 
quantité totale d’essence et 
de gazole mise en vente sur le 
marché national à des fins de 
transport. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

   Article additionnel après 
l’article 1er sexies 
 

   L'Etat prévoit, dans la 
prochaine programmation 
pluriannuelle des 
investissements prévue à 
l'article 2 de la loi n° 2000-
108 du 10 février 2000 
relative à la modernisation et 
au développement du service 
public de l'électricité, la 
construction d'un réacteur 
démonstrateur de conception 
la plus récente.  

 
   Article additionnel après 

l’article 1er sexies 
 

   Le ministre chargé de 
l'énergie et le ministre chargé 
de la recherche arrêtent et 
rendent publique une 
stratégie nationale de la 
recherche énergétique. 
Définie pour une période de 
cinq ans, cette stratégie, 
fondée sur les objectifs 
définis à l'article    , précise 
les thèmes prioritaires de la 
recherche dans le domaine 
énergétique et organise 
l'articulation entre la 
recherche publique et privée.  

 
  

Article 1er   septies (nouveau) Article 1er  septies 

  L’article L. 214-4 du 
code de l’environnement est 
complété par un IV ainsi 
rédigé : 

 

Supprimé 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  « IV. – Un décret 
détermine les conditions dans 
lesquelles les autorisations de 
travaux ou d’activités 
présentant un caractère 
temporaire, périodique et 
sans effet important et 
durable sur le milieu naturel 
seront accordées, sans 
enquête publique préalable, 
aux entreprises 
hydroélectriques autorisées 
qui en feront la demande pour 
la durée du titre à couvrir. 
Les dispositions des décrets 
en vigueur à la date de 
publication de la loi n°       du      
d’orientation sur l’énergie 
seront abrogées dans le cas 
où elles ne sont pas en 
conformité avec les 
dispositions du décret visé ci-
dessus. » 

 

 

 
TITRE IER TITRE IER TITRE IER 

 LA MAITRISE DE LA 
DEMANDE D’ENERGIE 

LA MAITRISE DE LA 
DEMANDE D’ENERGIE 

LA MAITRISE DE LA 
DEMANDE D’ENERGIE 

 
CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

 Les certificats d'économies 
d'énergie 

Les certificats d'économies 
d'énergie 

Les certificats d'économies 
d'énergie 

 
Article 2 Article 2 Article 2 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 I. - Les personnes qui 
vendent de l’électricité, du 
gaz, de la chaleur ou du 
charbon aux consommateurs 
finals, ainsi que celles qui 
mettent à la consommation, 
au sens du 2ème alinéa du 1 de 
l’article 267 du code des 
douanes, du fioul domestique 
sont astreintes à contribuer à 
la réalisation d’économies 
d’énergie par elles-mêmes ou 
par d’autres personnes. Un 
décret en Conseil d’Etat 
précise, en vue d’atteindre un 
objectif national d’économies 
d’énergie fixé 
périodiquement, le contenu, 
les conditions et les modalités 
de fixation de ces obligations 
en fonction de la nature des 
énergies, du volume de 
l’activité et des catégories de 
clients. 

 

I.- Les personnes 
morales qui vendent… 

… chaleur, du froid, 
du charbon, du fioul 
domestique ou du fioul lourd 
aux consommateurs finals 
dont les ventes annuelles 
excèdent un seuil fixé par 
décret en Conseil d’Etat 
contribuent à la réalisation 
… 

 
 
… d’Etat 

fixe périodiquement un 
objectif national d’économies 
d’énergie, ainsi que le 
contenu, les conditions et les 
modalités de fixation des 
contributions permettant de 
l’atteindre, en fonction de la 
nature des énergies, du 
nombre de clients desservis et 
des catégories de clients et du 
volume de l’activité. 

 

I.- Les… 
 
              … du froid, 

du fioul domestique aux 
consommateurs finals sont 
soumises à des obligations 
d’économies d’énergie. Elles 
peuvent se libérer de ces 
obligations soit en réalisant 
directement ou indirectement 
des économies d’énergie , soit 
en acquérant des certificats 
d’économie d’énergie. Un 
décret en Conseil d’Etat fixe 
un objectif…. 

 
 
 
… de fixation de ces  

obligations, en fonction… 
 
 
 
 

…l’activité. 
 

 L’autorité 
administrative répartit le 
montant d’économies 
d’énergie à réaliser, exprimé 
en kilowattheures d’énergie 
finale économisés, entre les 
personnes mentionnées à 
l’alinéa précédent. Elle 
notifie à chacune d’entre elles 
le montant de ses obligations 
et la période au titre de 
laquelle elles lui sont 
imposées. 

 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 II. - A l’issue de la 
période considérée, les 
personnes mentionnées au I 
justifient de 
l’accomplissement de leurs 
obligations en produisant des 
certificats d’économies 
d’énergie obtenus ou acquis 
dans les conditions prévues à 
l’article 3. 

 

II.- (Sans modification) II. – (Alinéa sans 
modification) 
 
 
 
 
 
 
 
 

Afin de se libérer de 
leurs obligations, les 
distributeurs de fioul 
domestique sont autorisés à 
se regrouper  dans une 
structure, dont la forme 
juridique est définie par 
décret, pour mettre en place 
des actions collectives visant 
à la réalisation d’économies 
d’énergie. 

 
 III. - Les personnes 

qui n’ont pas produit les 
certificats d’économies 
d’énergie nécessaires sont 
mises en demeure de le faire. 
Celles qui ne respectent pas 
les prescriptions de la mise en 
demeure dans le délai imparti 
sont tenues de se libérer par 
un versement au Trésor 
public. Ce versement est 
calculé en appliquant au 
nombre manquant de 
kilowattheures un taux fixé 
par décret en Conseil d’Etat, 
qui ne peut excéder le prix, 
hors abonnement et hors taxe, 
d’un kilowattheure vendu 
dans le cadre d’un contrat 
souscrit pour une puissance 
de 6 kVA, tel qu’il est fixé en 
application de l’article 4 de la 
loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 relative à la 
modernisation et au 
développement du service 
public de l’électricité. 

 

III.- Les personnes 
morales qui … 

 
 
…demeure d’en 

acquérir. A cette fin, elles 
sont tenues de proposer 
d’acheter des certificats 
inscrits au regis tre national 
des certificats d’économies 
d’énergie mentionné à 
l’article 4 à un prix qui ne 
peut excéder le montant du 
versement prévu au IV. 

 
 

III.- (Sans 
modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  IV. (nouveau) – Les 
personnes qui ne respectent 
pas les prescriptions de la 
mise en demeure dans le délai 
imparti sont tenues de se 
libérer par un versement au 
Trésor public. Ce versement 
est calculé sur la base d’une 
pénalité maximale de 2 
centimes d’euro par 
kilowattheure. Son montant 
est doublé si les personnes 
n’apportent pas la preuve 
qu’elles n’ont pu acquérir les 
certificats manquants. 

 

IV.- (Sans 
modification) 

 Les titres de recette 
sont émis par l’autorité 
administrative et sont 
recouvrés comme en matière 
de créances étrangères à 
l’impôt et au domaine. Une 
pénalité de 10 % du mo ntant 
dû est infligée pour chaque 
semestre de retard. 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 
 

  V. (nouveau) - Les 
coûts liés aux actions 
permettant la réalisation 
d’économies d’énergie mises 
en œuvre par des fournisseurs 
d’énergie auprès des clients 
bénéficiant de tarifs de vente 
d’énergie réglementés sont 
pris en compte dans les 
évolutions tarifaires arrêtées 
par les ministres chargés de 
l’économie et de l’énergie. 

 

V. – Les coûts … 
 
 
 
 

… clients 
non éligibles sont … 

 
 
 
 

… l’énergie. 
Cette répercussion ne peut 
donner lieu à subventions 
croisées entre les clients 
captifs et les clients éligibles. 

 
Article 3 Article 3 Article 3 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 Qu’elles soient ou non 
astreintes aux obligations 
mentionnées au I de l’article 
2, les personnes, à 
l’exception de l’Etat, dont 
l’action permet la réalisation 
d’économies d’énergie d’un 
volume supérieur à un seuil 
minimum fixé par arrêté du 
ministre chargé de l’énergie 
obtiennent sur leur demande, 
en contrepartie, des certificats 
délivrés par l’Etat ou, pour 
son compte, par un organisme 
habilité à cet effet par le 
ministre chargé de l’énergie. 

 

Qu’elles … 
 
 
… personnes dont 

l’action … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… l’énergie. 
 

 
 
 
Les personnes morales  

dont l’action, additionnelle 
par rapport à leur activité 
habituelle, permet la 
réalisation … 

 
 
 
 
 

 
 

… l’énergie. 
 

 

  Les actions permettant 
la substitution d’une source 
d’énergie non renouvelable 
par une source d’énergie 
renouvelable pour la 
production de chaleur 
destinée au chauffage ou à la 
production d’eau chaude 
sanitaire donnent lieu à la 
délivrance de certificats 
d’économie d’énergie selon 
des modalités de calcul 
spécifiques. 

 
La substitution d’une 

source … 
 
 

       …chaleur, 
permettant une amélioration 
de la performance 
énergétique, donne lieu à la 
délivrance de certificats 
d’économies d’énergie selon 
des modalités définies par 
décret en Conseil d’Etat. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 Les certificats 
d’économies d’énergie 
permettent de justifier de 
l’accomplissement des 
obligations prévues à l’article 
2. Ce sont des biens meubles 
négociables, dont l’unité de 
compte est le kilowattheure 
d’énergie finale économisé. 
Le nombre d’unités de 
compte est fonction des 
caractéristiques des biens, 
équipements, processus ou 
procédés utilisés pour réaliser 
les économies d’énergie. Il 
peut être pondéré, le cas 
échéant , en fonction des 
conditions 
d’approvisionnement en 
énergie de la zone 
géographique où les 
économies sont réalisées. 

 

Les certificats 
d’économies d’énergie sont 
des biens meubles 
négociables, dont l’unité de 
compte est le kilowattheure 
d’énergie finale économisé. 
Ils peuvent être détenus, 
acquis ou cédés par toute 
personne. Le nombre … 

 
 
 
 
 
 
 
… fonction de la 

situation énergétique de la 
zone géographique … 

 
 

… réalisées. 
 

Les certificats… 
 
 
 
 
 
 
 

… personne morale. Le 
nombre… 

 
 
 
 
…d’énergie et de 

l’état de leurs marchés. Il 
peut être pondéré en 
fonction… 

 
 

 
… réalisées. 

 

 Ne donnent pas lieu à 
délivrance de certificats les 
économies d’énergie réalisées 
dans des installations 
soumises à l’ordonnance 
n° 2004-330 du 15 avril 2004 
portant création d’un système 
d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de 
serre, ni les économies 
d’énergie résultant 
exclusivement de la 
substitution entre 
combustibles fossiles. 

 

Les économies 
d’énergies réalisées dans les 
installations visées à l’article 
L. 229-5 du code de 
l’environnement, résultant 
exclusivement de la 
substitution entre 
combustibles fossiles ou du 
respect de la réglementation 
en vigueur, ne donnent pas 
lieu à délivrance de certificats 
d’économies d’énergie. 

 

Les économies… 
 
 
 

… l’environnement, ou celles 
qui résultent  
exclusivement… 
 
 
 
 

… d’énergie. 
 

 Un décret en Conseil 
d’Etat précise les conditions 
d’application du présent 
article, notamment la durée 
de validité des certificats 
d’économies d’énergie. 

 

(Alinéa sans 
modification) 

Un décret en Conseil 
d’Etat précise, outre les 
conditions d’application du 
présent article, les critères 
d’additionnalité des actions 
et la durée…  

…d’énergie qui 
ne peut être inférieure à dix 
ans. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Les premiers 
certificats seront délivrés 
dans un délai maximal d’un 
an à partir de la publication 
de la présente loi. 

 

Les premiers 
certificats sont délivrés …  

 
 

…loi. 
 

  A l’issue d’une 
période de trois ans, un bilan 
sera présenté au Parlement. 

 

Alinéa supprimé 

 
Article 4 Article 4 Article 4 

 Les certificats 
d’économies d’énergie sont 
exclusivement matérialisés 
par leur inscription au 
registre national des 
certificats d’économies 
d’énergie, accessible au 
public et destiné à tenir la 
comptabilité des certificats 
obtenus, acquis et restitués à 
l’Etat. Toute personne peut 
détenir, céder ou acheter des 
certificats et ouvrir un 
compte dans le registre 
national. 

 

Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… l’Etat. Toute personne 
peut ouvrir un compte dans le 
registre national. 

 

Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…. Toute personne 
morale peut … 

…national. 
 

 La tenue du registre 
national peut être déléguée à 
une personne morale 
désignée par un décret en 
Conseil d’Etat qui fixe en  
outre les modalités 
d’application du présent 
article et notamment les 
missions du délégataire, les 
conditions de sa rémunération 
et les modalités d’inscription 
des différentes opérations 
relatives aux certificats sur le 
registre national. 

 

(Alinéa sans 
modification) 

La tenue … 
 
 
 
… qui fixe, outre les 

modalités d’application du 
présent article, les missions… 

 
 
 
 
 
 
…national. 



 - 181 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Afin d’assurer la 
transparence des transactions 
liées aux certificats 
d’économies d’énergie, 
l’État, ou, le cas échéant, la 
personne morale visée à 
l’alinéa précédent, rend 
public le prix moyen auquel 
ces certificats ont été acquis 
ou vendus. 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 
  

L’Etat publie un 
rapport annuel analysant le 
fonctionnement du dispositif 
des certificats d’économies 
d’énergie et retraçant 
l’ensemble des transactions 
liées aux certificats. 

 
Article 5 Article 5 Article 5 

 I. - Le fait de se faire 
délivrer indûment, par 
quelque moyen frauduleux 
que ce soit, un certificat  
d’économies d’énergie est 
puni des peines prévues aux 
articles 441-6, 441-10 et  
441-11 du code pénal. 

 

I. - (Sans modification) I. - Le fait … 
 
 
 
 
 

….. articles 441-6 et 441-10 du 
code pénal. 

 
 La tentative du délit 

prévu à l’alinéa précédent est 
punie des mêmes peines. 

 

 (Alinéa sans 
modification) 

 Les personnes morales 
peuvent être déclarées 
pénalement responsables, 
dans les conditions prévues à 
l’article 121-2 du code pénal, 
de l’infraction définie au 
présent I. 

 

 (Alinéa sans 
modification) 

 Les peines encourues 
par les personnes morales 
sont celles prévues à l’article 
441-12 du code pénal. 

 

 (Alinéa sans 
modification) 



 - 182 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 II. - Les fonctionnaires 
et agents des services de 
l’État chargés de l’industrie 
mentionnés au 2° de l’article 
L. 226-2 du code de 
l’environnement sont 
habilités à rechercher et à 
constater l’infraction prévue 
au I ci-dessus dans les 
conditions prévues aux 
articles L. 226-3 et L. 226-5 
du même code. 

 

II. - Les fonctionnaires 
… 

 
 
 
 
 

… 
 au I du présent article dans 

… 
 

… code. 
 

II.- (Sans 
modification) 

 Le fait de faire 
obstacle à l’exercice des 
fonctions confiées par 
l’alinéa précédent aux 
fonctionnaires et agents est 
puni de 6 mois 
d’emprisonnement et de 
7 500 euros d’amende. 

 

(Alinéa sans 
modification)  

 

 Les personnes morales 
peuvent être déclarées 
pénalement responsables, 
dans les conditions prévues à 
l’article 121-2 du code pénal, 
de l’infraction définie à 
l’alinéa précédent. Les peines 
encourues par les personnes 
morales sont celles prévues 
au II et au III de 
l’article L. 226-10 du code de 
l’environnement. 

 

(Alinéa sans 
modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 
  CHAPITRE IER  BIS  

 
  

Autres dispositions 

 
(Division et intitulé 

nouveaux) 

 
Code général des 

collectivités territoriales   
Article additionnel après 

l’article 5 
 

Art. L. 2224-31. - I. -
 Sans préjudice des 
dispositions de l'article  23 de 
la loi nº 46-628 du 
8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité 
et du gaz, les collectivités 
territoriales ou leurs 
établissements publics de 
coopération, en tant 
qu'autorités concédantes de la 
distribution publique 
d'électricité et de gaz en 
application de l'article 6 de la 
loi du 15 juin 1906 sur les 
distributions d'énergie et de 
l'article 36 de la loi nº 46-628 
du 8 avril 1946 précitée, 
négocient et concluent les 
contrats de concession, et 
exercent le contrôle du bon 
accomplissement des 
missions de service public 
fixées, pour ce qui concerne 
les autorités concédantes, par 
les cahiers des charges de ces 
concessions. 
 

Les autorités 
concédantes précitées 
assurent le contrôle des 
réseaux publics de 
distribution d'électricité et de 
gaz. A cette fin, elles 
désignent un agent du 
contrôle distinct du 
gestionnaire du réseau public 
de distribution. 
 

Chaque organisme de 

  
I. – Le sixième alinéa 

du I de l’article 2224-31 du 
code général des collectivités 
territoriales est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

distribution d'électricité et de 
gaz tient à la disposition de 
chacune des autorités 
concédantes précitées dont il 
dépend les informations 
d'ordre économique, 
commercial, industriel, 
financier ou technique utiles 
à l'exercice des compétences 
de celle-ci, dans les 
conditions prévues par les 
dispositions de l'article  20 de 
la loi nº 2000-108 
du 10 février 2000 relative à 
la modernisation et au 
développement du service 
public de l'électricité et de 
l'article 9 de la loi nº 2003-8 
du 3 janvier 2003 relative aux 
marchés du gaz et de 
l'électricité et au service 
public de l'énergie. 
 

Des fonctionnaires et 
agents parmi ceux qui sont 
chargés des missions de 
contrôle visées aux alinéas 
précédents sont habilités à cet 
effet par le maire ou par le 
président de l'établissement 
public de coopération et 
assermentés dans les 
conditions prévues par 
l'article 43 de la loi nº 2000-
108 du 10 février 2000 
précitée pour les 
fonctionnaires et agents 
habilités par le ministre 
chargé de l'énergie et pour les 
agents de la Commission de 
régulation de l'énergie 
habilités par son président. Ils 
encourent une amende de 
15 000 Euros en cas de 
révélation des informations 
visées à l'article 20 de la loi 
nº 2000-108 du 
10 février 2000 et à l'article 9 
de la loi nº 2003-8 du 
3 janvier 2003 précitées. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

En application des 
dispositions du quatrième 
alinéa de l'article 36 de la loi 
nº 46-628 du 8 avril 1946 
précitée, les collectivités et 
établissements précités 
peuvent assurer la maîtrise 
d'ouvrage des travaux de 
développement des réseaux 
publics de distribution 
d'électricité et de gaz. Le 
même droit est accordé aux 
collectivités territoriales et 
aux établissements publics de 
coopération compétents en 
matière de distribution 
publique d'électricité et de 
gaz ayant constitué un 
organisme de distribution 
mentionné à l'article 23 de la 
loi nº 46-628 du 8 avril 1946 
précitée ou du III du présent 
article. 
 

Le Fonds 
d'amortissement des charges 
d'électrification, institué par 
l'article 108 de la loi du 
31 décembre 1936 portant 
fixation du budget général de 
l'exercice 1937, peut 
consentir des aides 
financières pour la réalisation 
des travaux d'électrification 
rurale dont la maîtrise 
d'ouvrage est assurée par les 
collectivités et les 
établissements mentionnés à 
l'alinéa précédent. A cet effet, 
il est alimenté par des 
contributions annuelles des 
gestionnaires des réseaux 
publics de distribution, 
assises sur le nombre de 
kilowattheures distribués à 
partir des ouvrages exploités 
en basse tension. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

………………………………
.   

« Il peut également 
consentir des aides 
financières pour la 
réalisation d’opérations de 
maîtrise de la demande 
d’électricité ou de production 
d’électricité par des énergies 
renouvelables dont la 
maîtrise d’ouvrage est 
assurée dans les conditions 
prévues à l’alinéa précédent, 
lorsqu’elles permettent 
d’éviter des extensions ou des 
renforcements de réseaux. »   
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

II. - Pour assurer le 
respect des principes et 
conditions énoncés à 
l'article 1er de la loi nº 2000-
108 du 10 février 2000 
précitée et à l'article 16 de la 
loi nº 2003-8 du 3 janvier 
2003 précitée des décrets en 
Conseil d'Etat fixent en tant 
que de besoin : 
 

- les procédures et 
prescriptions particulières 
applicables aux cahiers des 
charges des concessions et 
aux règlements de service des 
régies ; 
 

- les règles et les 
indicateurs de performances 
techniques destinés à 
répondre aux objectifs de 
sécurité et de qualité de 
l'électricité et du gaz livrés ; 
 

- les normes relatives 
à l'intégration visuelle et à la 
protection de l'environnement 
applicables aux réseaux 
publics de distribution ; 
 

- les conditions dans 
lesquelles les collectivités 
concédantes peuvent faire 
prendre en charge par leur 
concessionnaire des 
opérations de maîtrise de la 
demande d'électricité ;  
 

- les conditions 
financières des concessions 
en matière de redevance et de 
pénalités. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. – L’avant-dernier 

alinéa du II de l’article L. 
2224-31 du même code est 
complété par les mots : « ou 
de gaz ». 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 
  

III. – Le III de l’article 
L. 2224-31 du code général 
des collectivités territoriales 
est ainsi rédigé : 

 
III. - Les communes 

qui ne disposent pas d'un 
réseau public de gaz naturel 
et qui ne figurent pas dans le 
plan prévu par l'article 50 de 
la loi nº 98-546 du 
2 juillet 1998 portant diverses 
dispositions d'ordre 
économique et financier ou 
dont les travaux de desserte 
n'ont pas été engagés dans le 
délai de trois  ans, ou les 
établissements publics de 
coopération éventuellement 
compétents au titre de ces 
communes, peuvent concéder 
leur service public du gaz à 
toute entreprise ou société 
d'économie mixte 
régulièrement agréée à cet 
effet par le ministre chargé de 
l'énergie dans les conditions 
définies par le décret prévu 
au III du même article 
prenant en compte les 
capacités techniques et 
financières de l'opérateur. 
Ces communes ou ces 
établissements publics de 
coopération peuvent 
également créer une régie, 
avoir recours à un 
établissement de ce type 
existant ou participer à une 
société d'économie mixte 
existante. 

  
« Les communes ou 

leurs établissements publics 
de coopération qui ne 
disposent pas d’un réseau 
public de distribution de gaz 
naturel ou dont les travaux de 
desserte ne sont pas en cours 
de réalisation, peuvent 
concéder la distribution 
publique de gaz naturel à 
toute entreprise agréée à cet 
effet par le ministre chargé 
de l’énergie. Ces communes 
et ces établissements peuvent 
créer une régie agréée par le 
ministre chargé de l’énergie. 

 

 
  

 

 
  

IV. – L’article L. 
2224-34 du code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Art. L. 2224-34. - Afin 
de répondre aux objectifs 
fixés au titre Ier de la loi 
nº 2000-108 du 10 février 
2000 précitée, les 
collectivités territoriales ou 
les établissements publics de 
coopération compétents en 
matière de distribution 
publique d'électricité peuvent 
réaliser ou faire réaliser dans 
le cadre des dispositions de 
l'article L. 2224-31 des 
actions tendant à maîtriser la 
demande d'électricité des 
consommateurs desservis en 
basse tension lorsque ces 
actions sont de nature à éviter 
ou à différer, dans de bonnes 
conditions économiques, 
l'extension ou le 
renforcement des réseaux 
publics de distribution 
d'électricité relevant de leur 
compétence. Ces actions 
peuvent également tendre à 
maîtriser la demande 
d'électricité des personnes en 
situation de précarité 
mentionnées au 1º du III de 
l'article 2 de la même loi. 
    

  
1° Par trois fois dans 

la première phrase du 
premier alinéa, puis dans la 
dernière phrase du premier 
alinéa et dans la  première 
phrase du deuxième alinéa, 
les mots : « d’électricité », 
sont remplacés par les mots : 
« d’énergies de réseau ». 

 
2° Dans la première 

phrase du premier alinéa, les 
mots :  «  desservis en basse 
tension » sont remplacés par 
les mots : «,  desservis en 
basse tension pour 
l’électricité ». 

 

Ils peuvent notamment 
apporter leur aide à ces 
consommateurs en prenant en 
charge, en tout ou partie, des 
travaux d'isolation, de 
régulation thermique ou de 
régulation de la 
consommation d'électricité, 
ou l'acquisition 
d'équipements domestiques à 
faible consommation. Ces 
aides font l'objet de 
conventions avec les 
bénéficiaires. 
 

  
3° Le dernier alinéa 

de cet  article est ainsi 
rédigé : 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

   Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les modalités 
d'application du présent 
article. 

  
« Les actions de 

maîtrise de la demande 
d’énergies de réseau peuvent 
donner lieu à délivrance de 
certificats d’économies 
d’énergie aux collectivités 
territoriales ou à leurs 
groupements concernés, dans 
les conditions prévues aux 
articles 3 et 4 de la loi n°   du   
d’orientation sur l’énergie. 

 
 

  
Article additionnel après 

l’article 5 
 

 
  

Des groupements 
d’intérêt public dotés de la 
personnalité morale et de 
l’autonomie financière, 
comportant au moins une 
personne de droit public, 
peuvent être constitués entre 
des personnes de droit public 
ou de droit privé pour 
exercer, pendant une durée 
déterminée, des activités dans 
le domaine de la maîtrise de 
l’énergie ou de la promotion 
des énergies renouvelables, 
ainsi que pour crééer ou 
gérer des équipements, des 
personnels ou des services 
communs nécessaires à ces 
activités. 

 
 

  
Les dispositions 

prévues à l’article 21 de la 
loi n° 82-610 du 15 juillet 
1982 d’orientation et de 
programmation pour la 
recherche et le 
développement technologique 
de la France sont applicables 
à ces groupements d’intérêt 
public. Le directeur est 
nommé après avis du ministre 
chargé de l’énergie.  

 
 

CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 La maîtrise de l'énergie 
dans les bâtiments 

La maîtrise de l'énergie 
dans les bâtiments 

La maîtrise de l'énergie 
dans les bâtiments 

Code de la construction et 
de l’habitation  Article 6 A (nouveau) Article 6 A 

Livre Ier 
Dispositions générales 

Titre Ier 
Construction des bâtiments  

Chapitre Ier 
Règles générales 

Section IV 
Caractéristiques thermiques 

 

 L’intitulé de la section 
4 du chapitre Ier du titre Ier du 
livre Ier du code de la 
construction et de l’habitation 
est complété par les mots : 
« et performance 
énergétique ». 

 

(Sans modification) 

 
Article 6 Article 6 Article 6 

 I. - Les articles L. 111-
9 et L. 111-10 du code de la 
construction et de l’habitation 
sont ainsi rédigés : 

 

I.- (Alinéa sans 
modification) 

 

I. (Alinéa sans 
modification) 

 

Art. L. 111-9.- Les 
règles de construction et 
d'aménagement applicables 
aux ouvrages et locaux de 
toute nature quant à leurs 
caractéristiques thermiques et 
les catégories d'ouvrages et 
locaux qui sont soumis en 
tout ou partie aux 
dispositions du présent article 
sont fixées par des décrets en 
Conseil d'Etat. 

 
 

« Art. L. 111-9. - Les 
règles de construction et 
d’aménagement applicables 
aux constructions nouvelles 
et relatives à leurs 
caractéristiques thermiques et 
à leur performance 
énergétique sont fixées par 
des décrets en Conseil d’Etat 
qui en déterminent le champ 
d’application en tenant 
compte de la nature et de 
l’importance des différentes 
catégories de constructions. 

 

« Art. L. 111-9. - Un 
décret en Conseil d’Etat 
détermine : 

 
« - les caractéristiques 

thermiques et la performance 
énergétique des constructions 
nouvelles, en fonction des 
catégories de bâtiments 
considérées, sans préjudice 
des décisions des autorités 
compétentes pour les services 
publics de distribution 
d’énergie ; 

 
 

« Art. L. 111-9. - 
(Alinéa sans modification) 

 
 
« - les caractéristiques 

… 
 
 
… de bâtiments 

considérées ; 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 « Les mêmes décrets 
déterminent les catégories de 
bâtiments qui font l’objet 
avant leur construction d’une 
étude de faisabilité technique 
et économique des diverses 
solutions 
d’approvisionnement en 
énergie, dont celles qui font 
appel aux énergies 
renouvelables, aux 
productions combinées de 
chaleur et d’énergie, aux 
systèmes de chauffage ou de 
refroidissement urbains ou 
collectifs s’ils existent, ou 
aux pompes à chaleur. Ils 
définissent les catégories 
pour lesquelles cette étude 
doit envisager le recours à un 
pourcentage minimum 
d’énergie renouvelable et 
précisent les valeurs de ce 
pourcentage pour les 
différentes catégories de 
constructions. 

 

«  - les catégories de 
bâtiments qui font l’objet, 
avant leur construction, d’une 
étude de faisabilité technique 
et économique. Cette étude 
évalue les diverses solutions 
d’approvisionnement en 
énergie de la nouvelle 
construction, dont celles qui 
font appel aux énergies 
renouvelables, aux 
productions combinées de 
chaleur et d’énergie, aux 
systèmes de chauffage ou de 
refroidissement urbains ou 
collectifs s’ils existent, aux 
pompes à chaleur ou 
chaudières à condensation à 
gaz ; 

 
 
 
 
 
« - le contenu et les 

modalités de réalisation de 
cette étude ; 

 
« - les catégories de 

bâtiments pour lesquelles 
cette étude envisage 
obligatoirement le recours à 
une proportion minimale 
d’énergies renouvelables 
sans préjudice des décisions 
des autorités compétentes 
pour les services publics de 
distribution d’énergie. 

 

«  - les catégories…  
 
 
 
… Cette étude évalue, 

ou envisage obligatoirement 
pour certaines catégories de 
bâtiments, les diverses…. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 … ou 
aux chaudières à 
condensation à gaz, sans 
préjudice des décisions des 
autorités compétentes pour 
les services publics de 
distribution de l’énergie. 
 

(Alinéa sans 
modification) 

 
 
Alinéa supprimé  

 

 « Ces décrets précisent 
le contenu et les modalités de 
réalisation des études 
mentionnées à l’alinéa 
précédent. » 

 

Alinéa supprimé. 
 

Suppression maintenue 
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Art. L. 111-10.- Les 
nouvelles règles de 
construction et 
d'aménagement fixées par les 
décrets prévus à l'article L. 
111-9 peuvent être rendues 
applicables aux locaux 
existants qui font l'objet de 
travaux donnant lieu à 
autorisation ou déclaration 
préalable ou réalisés avec 
l'aide financière de l'Etat, 
d'une collectivité publique ou 
d'un organisme assurant une 
mission de service public. 

 

« Art. L. 111-10. - Des 
décrets en Conseil d’Etat 
fixent les exigences relatives 
à la performance énergétique 
que doivent respecter les 
bâtiments ou parties de 
bâtiment existants lorsqu’ils 
font l'objet de travaux. Ils 
définissent les catégories de 
bâtiments, notamment en 
fonction de la nature des 
bâtiments et parties de 
bâtiment et  du type de 
travaux concernés, ainsi que 
du rapport entre le coût de 
ces travaux et la valeur du 
bâtiment au-delà duquel ces 
modalités s’appliquent.  

 

« Art. L. 111-10 - Un 
décret en Conseil d’Etat 
détermine : 

 
«  - les caractéristiques 

thermiques que doivent 
respecter les bâtiments ou 
parties de bâtiments existants 
qui font l'objet de travaux et 
la performance énergétique 
que doivent atteindre les 
bâtiments ou parties de 
bâtiments existants qui font 
l'objet de travaux, en fonction 
des catégories de bâtiments, 
du type de travaux envisagés, 
ainsi que du rapport entre le 
coût de ces travaux et la 
valeur du bâtiment au-delà de 
laquelle ces dispositions 
s’appliquent ; 

 

« Art. L. 111-10 - 
(Alinéa sans modification) 

 
 
«  - les caractéristiques 

thermiques et la performance 
énergétique des bâtiments ou 
parties de bâtiments existants 
qui font l'objet de travaux, en 
fonction… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… s’appliquent ; 
 

Les conditions de cette 
application sont déterminées 
par des décrets en Conseil 
d'Etat dans les formes 
définies à l'article L. 111-9. 

 

« Les décrets 
mentionnés au premier alinéa 
fixent également les 
exigences relatives aux 
caractéristiques thermiques 
que doivent respecter les 
nouveaux équipements, 
ouvrages ou installations mis 
en place dans des bâtiments 
existants. Ils définissent les 
catégories d’équipements qui 
y sont soumises, ainsi que  les 
exigences qu’ils doivent 
respecter, en fonction de la 
nature et de l’importance de 
ces bâtiments, équipements, 
installations ou ouvrages.  

 

«  - les catégories de 
bâtiments ou parties de 
bâtiments existants qui font 
l’objet, avant le début des 
travaux, d’une étude de 
faisabilité technique et 
économique. Cette étude 
évalue les diverses solutions 
d’approvisionnement en 
énergie, dont celles qui font 
appel aux énergies 
renouvelables ; 

 
«  - le contenu et les 

modalités de réalisation de 
cette étude ; 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(Alinéa sans 

modification) 
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Ces mêmes décrets 
déterminent enfin les 
conditions d'application du 
présent article et, notamment, 
les délais d'exécution des 
travaux prescrits, ainsi que 
les cas et conditions dans 
lesquels il peut être dérogé à 
l'obligation d'exécuter ces 
travaux, en raison d'une 
impossibilité technique ou 
d'un coût excessif. 

 

« Les mêmes décrets 
indiquent, pour certaines des 
catégories de bâtiments 
mentionnés au premier 
alinéa, les conditions dans 
lesquelles une étude de 
faisabilité des solutions 
d'approvisionnement en 
énergie renouvelable est 
conduite par le maître 
d’ouvrage des travaux et en 
précisent le contenu et les 
modalités de réalisation. » 

 

«  - les caractéristiques 
thermiques que doivent 
respecter les nouveaux 
équipements, ouvrages ou 
installations mis en place 
dans des bâtiments existants, 
en fonction des catégories de 
bâtiments considérées  ; 

 
«  - les catégories 

d’équipements, d’ouvrages 
ou d’installations visés par le 
précédent alinéa. » 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 
 
 
 
 
 
 
(Alinéa sans 

modification) 
 

  I bis (nouveau). – 
Après l’article L. 111-10 du 
même code, il est inséré un 
article L. 111-10-1 ainsi 
rédigé : 

 

I bis. – (Alinéa sans 
modification) 

 

  « Art. L. 111-10-1. –  
Le préfet ou le maire de la 
commune d’implantation 
peuvent demander 
communication des études 
visées aux articles L 111-9 et 
L. 111-10. Ces études doivent 
être communiquées dans le 
mois qui suit la demande. 
Leur refus de communication 
est passible des poursuites et 
sanctions prévues par les 
articles L. 152-1 et 
suivants. » 

« Art. L. 111-10-1. –  
Le… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

        … L. 152-1 à L. 
152-10. » 

Titre V 
Contrôle et sanctions pénales 

Chapitre II 
Sanctions pénales 
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Art. L. 152-1.- Les 

infractions aux dispositions 
des articles L. 111-4, L. 111-
7, L. 111-8, L. 111-9, L. 112-
17, L. 125-3 et L. 131-4, sont 
constatées par tous officiers 
ou agents de police judiciaire 
ainsi que par tous les 
fonctionnaires et agents de 
l'Etat et des collectivités 
publiques commissionnés à 
cet effet par le maire ou le 
ministre chargé de la 
construction et de l'habitation 
suivant l'autorité dont ils 
relèvent et assermentés. Les 
procès-verbaux dressés par 
ces agents font loi jusqu'à 
preuve du contraire. 

 

II. - Aux articles 
L. 152-1 et L.  152-4 du code 
de la construction et de 
l’habitation, après la 
référence à l’article  L. 111-9, 
est ajoutée la référence à 
l’article  L. 111-10. 

 

II. - Aux articles 
L. 152-1 et L. 152-4 du 
même code, après la 
référence : « L. 111-9 », il est 
inséré la référence :      
 L. 111-10. 

 

II. – (Sans modification)  

Art. L. 152-4.-
 L'exécution de travaux ou 
l'utilisation du sol en 
méconnaissance des 
obligations imposées par les 
articles L. 111-4, L. 111-7, 
L. 111-8, L.  111-9, L. 112-
17, L. 125-3 et L.  131-4, par 
les règlements pris pour leur 
application ou par les 
autorisations délivrées en 
conformité avec leurs 
dispositions, est punie d'une 
amende de 45 000 euros. En 
cas de récidive, la peine 
d'amende sera à 75 000 euros 
et un emprisonnement de six 
mois pourra en outre être 
prononcé. Le tribunal peut en 
outre ordonner, aux frais du 
condamné, la publication 
intégrale ou par extraits de sa 
décision et, éventuellement, 
la diffusion d'un message, 
dont il fixe les termes, 
informant le public des 
motifs et du contenu de sa 
décision, dans un ou plusieurs 
journaux qu'il désigne. 
……………………………… 

   



 - 196 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Code de l'environnement 
 

   

Livre II 
Milieux physiques  

Titre II 
Air et atmosphère 

Chapitre IV 
Mesures techniques 

nationales de prévention de la 
pollution atmosphérique et 
d'utilisation rationnelle de 

l'énergie 
Section 1 

Dispositions générales 
 

   

Art. L. 224-1.- I. - En 
vue de réduire la 
consommation d'énergie et de 
limiter les sources d'émission 
de substances polluantes 
nocives pour la santé 
humaine et l'environnement, 
des décrets en Conseil d'Etat 
définissent : 
……………………………… 

II. - Les décrets 
mentionnés au I peuvent 
aussi : 

 
1º Imposer aux 

constructeurs et utilisateurs 
de contrôler les 
consommations d'énergie et 
les émissions de substances 
polluantes de leurs biens, à 
leur diligence et à leurs frais ;  

III.- Le 2° du II de 
l'article L. 224-1 du code de 
l'environnement est remplacé 
par les dispositions 
suivantes : 

 

III.- Le 2° du II de 
l'article L. 224-1 du code de 
l'environnement est ainsi 
rédigé : 

 

III. – (Alinéa sans 
modification) 
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2º Prescrire les 
conditions de limitation de la 
publicité ou des campagnes 
d'information commerciale 
relatives à l'énergie ou à des 
biens consommateurs 
d'énergie lorsqu'elles sont de 
nature à favoriser la 
consommation d'énergie dans 
les cas autres que ceux prévus 
à l'article 1er de la loi nº 74-
908 du 29 octobre 1974 
relative aux économies 
d'énergie. 
……………………………… 

« 2° Prévoir que 
certains équipements 
consommant de l’énergie 
feront l’objet de missions de 
conseil, d’inspections et de 
contrôles réguliers dont ils 
fixent les conditions ». 

 

« 2° Prévoir que les 
chaudières et les systèmes de 
climatisation feront l’objet 
d’inspections régulières, dont 
ils fixent les conditions de 
mise en œuvre. Dans le cadre 
de ces inspections, des 
conseils d’optimisation de 
l’installation sont, le cas 
échéant, dispensés aux 
propriétaires ou 
gestionnaires. » 

 

« 2° Prévoir que les 
chaudières et les systèmes de 
climatisation, dont la 
puissance excède un seuil fixé 
par décret,  feront l’objet… 

 
 
 
 

 
 

… gestionnaires. » 
 

  
 

IV. -  (nouveau).- Le II 
de l’article L. 224-1 du code 
de l’environnement est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 
  

 
« 3°Prescrire aux 

entreprises qui vendent de 
l’énergie et des services 
énergétiques l’obligation de 
promotion d’une utilisation 
rationnelle de l’énergie et 
d’incitation à des économies 
d’énergie dans le cadre de 
leur message publicitaire. » 

 
Code de la construction et 

de l’habitation 

 
Article 6 bis (nouveau) Article 6 bis  

Livre Ier 
Dispositions générales 

Titre III  
Chauffage et ravalement des 

immeubles 
 

 I.- Le titre III du livre 
Ier du code de la construction 
et de l’habitation, est 
complété par un chapitre V 
ainsi rédigé : 

 
« Chapitre IV 
 « Certificat de 

performance énergétique »  
 

I.-  (Alinéa sans 
modification) 

 
 
 
 
« Chapitre IV 
 « Diagnostic de 

performance énergétique »  
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  « Art L. 134-1. – Le 
certificat de performance 
énergétique d’un bâtiment ou 
d’une partie de bâtiment est 
un document qui comprend 
notamment la quantité 
d’énergie effectivement 
consommée ou estimée pour 
une utilisation standardisée 
du bâtiment ou de la partie de 
bâtiment et des valeurs de 
référence, afin que les 
consommateurs puissent 
comparer et évaluer sa 
performance énergétique. Il 
est accompagné de 
recommandations destinées à 
améliorer cette performance. 

 

« Art L. 134-1. – Le 
diagnostic de performance… 

 
 
 
 
 
 
 
                             …de 

bâtiment et une classification 
en fonction de valeurs de 
référence,… 

 
 

 
 

… performance. 
 

  « Il est établi par une 
personne physique ou morale  
satisfaisant à des critères de 
compétence. 

 

« Il est…  
 
 

…compétence définis par 
décret en Conseil d’Etat. 

 
  « Les activités de cette 

personne doivent être 
couvertes par une assurance 
contre les conséquences de sa 
responsabilité 
professionnelle. Elle ne doit 
avoir aucun lien de nature à 
porter atteinte à son 
impartialité et à son 
indépendance ni avec le ou 
les propriétaires ou leurs 
mandataires qui font appel à 
elle, ni avec une entreprise 
susceptible d’effectuer des 
travaux sur les ouvrages, 
installations ou équipements 
pour lesquels elle réalise le 
certificat. 

 

« Les activités… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                           … réalise le 
diagnostic. 
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  « Art. L.  134-2. – Lors 
de la construction d’un 
bâtiment ou d’une extension 
de bâtiment, le maître de 
l’ouvrage fait produire  par un 
constructeur, au sens de 
l’article L. 111-14, le 
certificat mentionné à 
l’article L. 134-1. Il le remet, 
s’il y a lieu, au propriétaire 
du bâtiment. 

 

« Art. L. 134-2. –  
Lors… 

 
 
…fait établir le 

diagnostic mentionné à 
l’article L.134-1. Il le remet 
au propriétaire du bâtiment 
au plus tard à la réception de 
l’immeuble. 
 

  « Art. L. 134-3. – I. A 
compter du 1er juillet 2006, 
les candidats acquéreurs 
peuvent obtenir du vendeur 
d’un bâtiment ou d’une partie 
d’un bâtiment, 
communication du certificat 
mentionné à l’article L. 134-
1. Ce certificat, fourni par le 
vendeur, est annexé à toute 
promesse de vente, ou à 
défaut de promesse, à l’acte 
authentique de vente. 

 
« II.- À compter du 

1er juillet 2007, les candidats 
locataires peuvent obtenir, du 
bailleur d’un bâtiment ou 
d’une partie d’un bâtiment, 
communication du certificat 
mentionné à l’article L.134-1. 

 

« Art. L. 134-3. – I. A 
compter… 

 
 
 
                     … 

communication du diagnostic 
mentionné… 
…Ce diagnostic, fourni… 

 
 
 
… de vente. 
 
« II.- À compter… 
 
 
 
 

…communication du 
diagnostic mentionné à 
l’article L.134-1. 
 

 
  « À compter de la 

même date, ce certificat est 
annexé à tout nouveau contrat 
de location aux frais du 
bailleur. 

 

« À compter…  
   …ce diagnostic  est 

annexé … 
… du 

bailleur. 
 

  III.- Le certificat visé 
au présent article doit avoir 
été établi depuis moins de dix 
ans. Lorsque l’objet de la 
vente ou de la location est un 
lot de copropriété, le 
certificat porte exclusivement 
sur la partie privative du lot. 

 

III.- Le diagnostic 
visé… 

 
 
 

 … le 
diagnostic porte… 

… du lot. 
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   « IV (nouveau).- Le 
diagnostic de performance 
énergétique n’a qu’une 
valeur informative. En aucun 
cas les informations qui sont 
contenues dans ce diagnostic 
ne peuvent donner lieu à un 
engagement de 
responsabilité. 

 
  « Art. L. 134-4. –  

Dans certaines catégories  de 
bâtiments, le propriétaire ou, 
s’il y a lieu, le gestionnaire, 
affiche à l’intention du public 
le certificat mentionné à 
l’article L. 134-1 datant de 
moins de dix ans. 

 

« Art. L. 134-4. –  
Dans … 

 
 

   … du public 
le diagnostic mentionné … 

 
… dix ans. 
 
 

  « Art. L. 134-5. – Un 
décret en Conseil d’Etat 
définit les modalités 
d’application du présent 
chapitre. » 

 
II. -  Le 3° de l’article 

L. 224-2 du code de 
l’environnement est abrogé 
au plus tard le 1er juillet 2006.  

 

« Art. L. 134-5. - 
(Sans modification) 

 
 
 
 
II. -  (Sans 

modification) 

  
Article 6 ter (nouveau) Article 6 ter 

  Sous la direction et la 
responsabilité du ministère 
chargé de l’énergie assisté par 
les autres ministères 
concernés par l’Agence de 
l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie, le plan 
Face-sud assure la promotion 
et la diffusion des énergies 
renouvelables dans le 
bâtiment, pour y maximiser 
les apports thermiques et 
électriques naturels. 

 

(Sans modification) 
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  En particulier, le plan 
Face-sud assure la 
mobilisation des moyens 
nécessaires pour atteindre 
l’objectif de l’installation de 
200 000 chauffe -eau solaires 
par an en 2010 et de 50 000 
toits thermiques-
photovoltaïques par an à la 
même date. 

 

 

  Le bilan énergétique 
annuel publié par le ministère 
chargé de l’énergie rend 
compte de l’état 
d’avancement du plan Face-
sud. 

 

 

 
CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 L’information des 
consommateurs 

L’information des 
consommateurs 

 

L’information des 
consommateurs 

Code de l’environnement  Article 7 Article 7 

Art. L. 224-2.- Les 
décrets prévus à l'article 
L. 224-1 fixent les conditions 
dans lesquelles les autorités 
administratives compétentes 
sont habilitées à : 

 
1º Délivrer et retirer 

l'agrément des experts ou 
organismes chargés des 
contrôles prévus au 1º du II 
de l'article L.  224-1 ; 
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2º Prescrire 
l'obligation d'afficher la 
consommation énergétique de 
certains biens sur le lieu de 
leur vente ou de leur location 
et préciser les méthodes de 
mesure ; 

Le 2° de l'article 
L. 224-2 du code de 
l'environnement est complété 
par les dispositions 
suivantes : 

 
« 2° pour les biens mis 

en vente, prescrire le cas 
échéant l'affichage de 
l'évaluation du coût complet, 
tenant compte de leur 
consommation en énergie et 
de leur coût à l'achat, et en 
préciser les méthodes de 
détermination ; ». 

Le 2° de l’article 
L. 224-2 du code de 
l’environnement est complété 
par les mots : « pour les biens 
mis en vente, prescrire le cas 
échéant l’affichage de 
l’évaluation du coût complet, 
tenant compte de leur 
consommation en énergie et 
de leur coût à l’achat, et en 
préciser les méthodes de 
détermination ». 

 

(Sans modification) 

 
TITRE II TITRE II TITRE II 

 LES ENERGIES 
RENOUVELABLES 

LES ENERGIES 
RENOUVELABLES 

LES ENERGIES 
RENOUVELABLES 

 
 CHAPITRE 1ER A  

 
 

Objectifs et principes 
généraux 

Division et intitulé supprimés 

 
 [Division et intitulé nouveaux]  

 
 Article 8 A (nouveau) Article 8 A  

 
 

Les sources d’énergies 
renouvelables sont l’énergie 
éolienne, l’énergie solaire, 
géothermique, houlomotrice, 
marémotrice et hydroélectrique, 
ainsi que l’énergie issue de la 
biomasse, du gaz de décharge, 
du gaz de stations d’épuration 
d’eaux usées et du biogaz. 

 
La biomasse est la 

fraction biodégradable des 
produits, déchets et résidus 
provenant de l’agriculture, 
comprenant les substances 
végétales et animales, de la 
sylviculture et des industries 
connexes, ainsi que la fraction 
biodégradable des déchets 
industriels et ménagers. 

 

Constituent des sources 
renouvelables, les énergies 
éolienne, solaire, 
géothermique, houlomotrice, 
marémotrice, hydroélectrique, 
et celles issues de la biomasse, 
du gaz de décharge, du gaz de 
stations d'épuration d'eaux 
usées et du biogaz. 

 
La … 
 
 

…l’agriculture, 
y compris les… 
… végétales et animales, celles 
issues de la sylviculture et des 
industries connexes, outre la 
fraction biodégradable des 
déchets industriels et 
ménagers. 
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CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

 Dispositions relatives a 
l’urbanisme 

Dispositions relatives a 
l’urbanisme 

Dispositions relatives a 
l’urbanisme 

Code de l’urbanisme    
Livre Ier 

Règles générales 
d'aménagement et 

d'urbanisme 
Titre II 

Prévisions et règles 
d'urbanisme 
Chapitre III 

Plans locaux d'urbanisme 
 

Article 8 Article 8 Article 8 
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Art. L. 123-1.- Les 
plans locaux d'urbanisme 
exposent le diagnostic établi 
au regard des prévisions 
économiques et 
démographiques et 
précisent les besoins 
répertoriés en matière de 
développement 
économique, 
d'aménagement de l'espace, 
d'environnement, 
d'équilibre social de 
l'habitat, de transports, 
d'équipements et de 
services. 
……………………………
… 

Les plans locaux 
d'urbanisme comportent un 
règlement qui fixe, en 
cohérence avec le projet 
d'aménagement et de 
développement durable, les 
règles générales et les 
servitudes d'utilisation des 
sols permettant d'atteindre 
les objectifs mentionnés à 
l'article L. 121-1, qui 
peuvent notamment 
comporter l'interdiction de 
construire, délimitent les 
zones urbaines ou à 
urbaniser et les zones 
naturelles ou agricoles et 
forestières à protéger et 
définissent, en fonction des 
circonstances locales, les 
règles concernant 
l'implantation des 
constructions. 

 
A ce titre, ils 

peuvent : 
1°…………………………
… 

A l’article L. 123-1 du 
code de l’urbanisme, après le 
13°, sont insérées les 
dispositions suivantes  :  

 

A l’article … 
… après le 

vingtième alinéa (13°), il est 
inséré un 14° ainsi rédigé : 

 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 « 14° Autoriser un 
dépassement du coefficient 
d’occupation des sols pour 
permettre la réalisation de 
travaux d’isolation thermique 
et d’équipement en énergies 
renouvelables sur un 
bâtiment achevé depuis plus 
de cinq ans. » 

 

« 14 ° Autoriser… 
 
 
 

 
 
 
 

… ans ou à construire. 
 

« ... Autoriser … 

 

 

… thermique 
ou d’équipement en énergies 
renouvelables dans les limites 
qu'il fixe en fonction de la 
réglementation thermique pour 
les bâtiments existant à la date 
de la publication de la loi 
n° ........... du ........... 
d'orientation sur l'énergie. » 

 
   Article additionnel après 

l’article 8 
    

A l'article L. 123-1 du 
code de l'urbanisme, après le 
vingtième alinéa (13°), il est 
inséré un alinéa additionnel 
ainsi rédigé :  

  

« ... Recommander 
l'utilisation des énergies 
renouvelables pour 
l'approvisionnement 
énergétique des constructions 
neuves, en fonction des 
caractéristiques de ces 
constructions, sous réserve de 
la protection des sites et des 
paysages. » 

 
Livre IV 

Règles relatives à l'acte de 
construire et à divers modes 

d'utilisation du sol 
Titre II 

Permis de construire 
Chapitre I 

Régime général 
 

 
 

Article 8 bis (nouveau) 

 

 
Article 8 bis  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Art. L. 412-1-1.- 
L'implantation d'une 
installation produisant de 
l'électricité à partir de 
l'énergie mécanique du vent 
d'une hauteur supérieure ou 
égale à 12 mètres est 
subordonnée à l'obtention 
d'un permis de construire. 

  
 
Le premier alinéa de 

l’article L. 421-1-1 du code de 
l’urbanisme est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : 

 

 
 

(Alinéa sans modification) 
 

  « Celui-ci est délivré, 
après avis conforme de la 
commission des sites, 
perspectives et paysages, par le 
maire de la commune 
d’implantation après que celui-
ci ait recueilli l’avis des maires 
des communes limitrophes de 
la commune d’implantation ou 
par le président de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
compétent après que celui-ci a 
recueilli l’avis des maires des 
communes limitrophes de la 
commune d’implantation 
n'appartenant pas à cet 
établissement public.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Ces avis sont réputés 

favorables à défaut de réponse 
dans un délai de trois mois. » 

 

« Celui-ci est délivré 
par l'autorité compétente en 
application du premier alinéa 
de l'article L. 421-2-1 et 
nonobstant les dispositions du 
sixième alinéa du même 
article, après avis conforme de 
la commission des sites, 
perspectives et paysages, après 
que cette autorité a recueilli 
l'avis des maires des 
communes limitrophes ou par 
le président de l'établissement 
public de coopération 
intercommunale compétent 
après qu'il a recueilli l'avis des 
maires des communes 
limitrophes de la commune 
d'implantation qui 
n'appartiennent pas à cet 
établissement public.  

 
« Les dispositions du 

précédent alinéa ne 
s'appliquent pas aux 
installations qui ont fait l'objet 
d'une notification de délai 
d'instruction de demande de 
permis de construire à la date 
de promulgation de la loi 
n°        du                     
d'orientation sur l'énergie. »  

 
Supprimé 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

La hauteur de 
l'installation est définie 
comme celle du mât et de la 
nacelle de l'ouvrage, à 
l'exclusion de 
l'encombrement des pales. 

 

   

 
 Article 8 ter (nouveau) Article 8 ter 

 
 

Dans le premier alinéa 
du I de l’article 30 de la loi n° 
80-531 du 15 juillet 1980 
relative aux économies 
d’énergie et à l’utilisation de la 
chaleur, dans la première 
phrase du II de l’article 87 de la 
loi de finances pour 1987 
(n° 86-1317 du 30 décembre 
1986) et dans la première 
phrase de l’article L. 541-39 du 
code de l’environnement, après 
les mots : « et mobilier », sont 
insérés les mots « , de crédit ». 

 

(Sans modification) 

 
CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 La garantie d'origine des 
énergies renouvelables 

électriques 

Les énergies renouvelables 
électriques 

 

Les énergies renouvelables 
électriques 

 

 
Article 9 Article 9 Article 9 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 Le gestionnaire du 
réseau public de transport ou 
les gestionnaires de réseaux 
publics de distribution 
d’électricité délivrent aux 
producteurs raccordés à leurs 
réseaux qui en font la 
demande des garanties 
d’origine pour la quantité 
d’électricité injectée sur leurs 
réseaux et produite en France 
à partir d’énergies 
renouvelables ou par 
cogénération. Le gestionnaire 
du réseau public de transport 
délivre des garanties 
d’origine aux producteurs 
non raccordés au réseau qui 
en font la demande. 

 

Le … 
 
 
 
 

… raccordés à ces 
réseaux …  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… au réseau ainsi 

qu’aux autoconsommateurs 
d’électricité issue d’énergies 
renouvelables ou de 
cogénération qui en font la 
demande. 

 
 

(Sans modification) 

  La personne achetant en 
application des articles 8, 10 ou 
50 de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 relative à la 
modernisation et au 
développement du service 
public de l’électricité de 
l’électricité produite en France 
à partir d’énergies 
renouvelables ou par 
cogénération est subrogée au 
producteur de cette électricité 
dans son droit à obtenir la 
délivrance des garanties 
d’origine correspondantes. 

 

 

 Le gestionnaire du 
réseau public de transport 
établit et tient à jour un 
registre des garanties 
d’origine. Ce registre est 
accessible au public. 

  

(Alinéa sans 
modification) 

 



 - 209 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions 
de délivrance des garanties 
d’origine et de tenue du 
registre. 

 

Un … 
 
 
 

… registre ainsi que les 
pouvoirs et moyens d’action et 
de contrôle attribués aux 
gestionnaires des réseaux 
publics de transport et de 
distribution d’électricité. 

 

 

 
CHAPITRE III   

Loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 relative à la 

modernisation et au 
développement du service 

public de l'électricité 
 

L’énergie hydraulique [Division et intitulé 
supprimés] 

 

Suppression maintenue 

Titre II 
La production d'électricité 

 
Article 10 Article 10 Article 10 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Article 10 
 

Sous réserve de la 
nécessité de préserver le 
bon fonctionnement des 
réseaux, Electricité de 
France et, dans le cadre de 
leur objet légal et dès lors 
que les installations de 
production sont raccordées 
aux réseaux publics de 
distribution qu'ils 
exploitent, les distributeurs 
non nationalisés mentionnés 
à l'article 23 de la loi 
n° 46-628 du 8 avril 1946 
précitée sont tenus de 
conclure, si les producteurs 
intéressés en font la 
demande, un contrat pour 
l'achat de l'électricité 
produite sur le territoire 
national par : 

1° Les installations 
qui valorisent des déchets 
ménagers ou assimilés 
mentionnés aux articles 
L. 2224-13 et L. 2224-14 du 
code général des 
collectivités territoriales ou 
qui visent l'alimentation 
d'un réseau de chaleur ; 
dans ce dernier cas, la 
puissance installée de ces 
installations doit être en 
rapport avec la taille du 
réseau existant ou à créer ;  

 
 
L’article 10 de la loi 

n° 2000-108 du 10 février 
2000 susmentionnée est 
modifié ainsi qu’il suit  : 

 

 
 
L’article 10 … 
 

… 2000 relative à la 
modernisation et au 
développement du service 
public de l’électricité est ainsi 
modifié : 

 

 
 
(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

2° Les installations 
qui utilisent des énergies 
renouvelables ou qui 
mettent en oeuvre des 
techniques performantes en 
termes d'efficacité 
énergétique, telles que la 
cogénération. Un décret en 
Conseil d'Etat fixe les 
limites de puissance 
installée des installations de 
production qui peuvent 
bénéficier de l'obligation 
d'achat. Ces limites, qui ne 
peuvent excéder 12 
mégawatts, sont fixées pour 
chaque catégorie 
d'installation pouvant 
bénéficier de l'obligation 
d'achat sur un site de 
production. Pour apprécier 
le respect de ces limites, 
deux machines 
électrogènes, appartenant à 
une même catégorie 
d'installations, exploitées 
par une même personne ou 
par les sociétés qu'elle 
contrôle directement ou 
indirectement au sens de 
l'article L. 233-3 du code de 
commerce et bénéficiant de 
l'obligation d'achat, ne 
peuvent être considérées 
comme situées sur deux 
sites distincts si la distance 
qui les sépare est inférieure 
à une distance minimale 
fixée par décret. Ces limites 
sont révisées pour prendre 
en compte l'ouverture 
progressive du marché 
national de l'électricité. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. - Dans la quatrième 

phrase du troisième alinéa de 
cet article, les mots : « et 
bénéficiant de l’obligation 
d’achat » sont supprimés. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Dans l’avant-dernière 

phrase du troisième alinéa (2°) 
de cet article, les mots : … 

 
… sont supprimés. 
 

 

 II. - Après le troisième 
alinéa du même article, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 

2°- Après ce même 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

……………………………
… 

« Les nouvelles 
installations destinées au 
turbinage des débits 
minimaux mentionnés à 
l’article L. 432-5 du code de 
l’environnement, réalisées 
par le titulaire d’une 
autorisation ou d’une 
concession hydroélectrique 
en cours, bénéficient de 
l’obligation d’achat 
indépendamment de 
l’ouvrage principal à la 
condition que leur puissance 
installée respecte les limites 
fixées par le décret mentionné 
à l’alinéa précédent ». 

 

(Alinéa sans 
modification)  

 

Loi du 16 octobre 1919 
relative à l’utilisation de 

l’énergie hydraulique 

 

Article 11 Article 11 Article 11 

Article 1er 
Nul ne peut disposer 

de l'énergie des marées, des 
lacs et des cours d'eau, quel 
que soit leur classement, 
sans une concession ou une 
autorisation de l'Etat. 

Toutefois, aucune 
concession ou autorisation 
ne sera accordée sans avis 
préalable des conseils 
généraux des départements, 
représentants des intérêts 
collectifs régionaux, sur le 
territoire desquels l'énergie 
est aménagée. 

Sous réserve des 
dispositions de l'article 18 
de la présente loi, 
quiconque exploite une 
entreprise hydraulique sans 
concession, ni autorisation, 
sera puni d'une amende de 
5000 F à 120000 F, portée 
au double en cas de 
récidive. 

Le concessionnaire 
ou le permissionnaire qui ne 
respecte pas les règles 

I. - L’article 1er de la 
loi du 16 octobre 1919 
modifiée relative à 
l’utilisation de l’énergie 
hydraulique est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 

I. -  L’article …  
…1919 

relative …  
 

 
… rédigé : 

 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

applicables aux entreprises 
hydrauliques ou les 
prescriptions du cahier des 
charges ou de l'autorisation 
sera puni d'une amende de 
3000 F à 80000 F, portée au 
double en cas de récidive. 

En cas de 
condamnation prononcée en 
application du présent 
article, le tribunal fixe, le 
cas échéant, le délai imparti 
à l'exploitant pour 
supprimer ou mettre en 
conformité l'installation 
irrégulière ainsi qu'une 
astreinte de 500 F à 3000 F 
, par jour de retard, mise à 
la charge de la personne 
physique ou de la personne 
morale de droit privé qui ne 
respecte pas le délai précité. 
L'astreinte est recouvrée 
dans les conditions prévues 
par les dispositions relatives 
au recouvrement des 
produits de l'Etat au profit 
du Trésor public. Cette 
disposition s'appliquera 
également aux exploitants 
fondés en titre qui feront à 
l'avenir des modifications à 
leurs installations. 

 « L’exploitation de 
l’énergie hydraulique 
d’installations, ouvrages ou 
activités déjà autorisées au 
titre des articles L. 214-1 et 
suivants du code de 
l’environnement est 
dispensée de la procédure de 
concession ou d’autorisation 
instituée au premier alinéa du 
présent article, sans préjudice 
de l’application des 
dispositions de l’article 
L. 214-3 du même code. » 

 

« L’exploitation … 
 

… d’installations ou ouvrages 
déjà autorisés au … 

… L. 214-1 à 
L. 214-11 du code … 

 
 
 
 
 
 

 
… code. 

 

 

Article 2 
Sont placées sous le 

II. - Il est ajouté à 
l’article 2 de la loi du 16 

II. - L’article 2 de la loi 
du 16 octobre 1919 précitée est 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

régime de la concession les 
entreprises dont la 
puissance (produit de la 
hauteur de chute par le débit 
maximum de la dérivation) 
excède 4500 kilowatts. 

Sont placées sous le 
régime de l'autorisation 
toutes les autres entreprises. 

Les entreprises d'une 
puissance maximale égale 
ou inférieure à 4500 
kilowatts, qui ont fait l'objet  
d'une demande de 
concession pour laquelle 
l'enquête publique a été 
close à la date de 
promulgation de la loi n° 
80-531 du 15 juillet 1980, 
resteront concessibles 
pendant une durée d'un an à 
compter de la même date. 

Afin de protéger la 
nature, la faune et la flore, 
des dispositions 
réglementaires définiront 
les conditions techniques 
d'aménagement et de 
fonctionnement des 
centrales électriques. 

Sur certains cours 
d'eau ou sections de cours 
d'eau, et dont la liste sera 
fixée par décret en Conseil 
d'Etat, aucune autorisation 
ou concession ne sera 
donnée pour des entreprises 
hydrauliques nouvelles. 
Pour les entreprises 
existantes, régulièrement 
installées à la date de la 
promulgation de la loi n° 
80-531 du 15 juillet 1980, 
ou visées à l'article 27 de 
ladite loi, une concession ou 
une autorisation pourra être 
accordée sous réserve que 
la hauteur du barrage ne soit 
pas modifiée. 

L'extension du 
régime de l'autorisation aux 

octobre 1919 susmentionnée 
un alinéa ainsi rédigé : 

 

complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

entreprises dont la 
puissance se situe entre 500 
et 4500 kilowatts, ne remet 
pas en cause les  obligations 
que leur imposait le régime 
de la concession en matière 
de livraison d'énergie 
réservée, à un tarif 
préférentiel. 

La procédure 
d'octroi par le préfet des 
autorisations comportera 
une enquête publique et la 
publication d'une étude ou 
notice d'impact suivant 
l'importance de l'ouvrage. 
L'autorisation impose à son 
titulaire le respect d'un 
règlement d'eau fixant 
notamment les débits 
prélevés et réservés. 

 
 « L’augmentation du 

débit maximum dérivé d’une 
concession ou d’une 
autorisation dans la limite de 
10 % de ce débit, même 
lorsqu’elle a pour effet de 
porter la puissance d’une 
entreprise autorisée au-delà 
de 4500 kilowatts, ne 
nécessite pas de concession, 
d’avenant à concession ou 
d’autorisation, sans préjudice 
de l’application des 
dispositions de l’article 
L. 214-3 du code de 
l’environnement. Le recours 
à cette disposition ne peut 
être utilisé qu’une seule 
fois. » 

 

« Le débit maximum 
dérivé d’une installation ou 
d’un ouvrage concédé ou 
autorisé peut être augmenté, 
une fois, d’au plus 10 % par 
déclaration à l’autorité 
administrative compétente. 
Cette augmentation ne modifie 
pas le régime sous lequel est 
placé l’entreprise au sens du 
présent article, y compris 
lorsqu’elle a pour effet de 
porter la puissance d’une 
entreprise autorisée au-delà de 
4500 kilowatts, et ne nécessite 
pas le renouvellement ou la 
modification de l’acte de 
concession ou une autorisation 
administrative. 

 

 

 
 

Code de l’environnement 

 
 

 
Article additionnel après 

l’article 11 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Art. L. 214-4 -I. -
 L'autorisation est accordée 
après enquête publique et, 
le cas échéant, pour une 
durée déterminée. Un décret 
détermine les conditions 
dans lesquelles le 
renouvellement des 
autorisations et 
l'autorisation de travaux, 
installations ou activités 
présentant un caractère 
temporaire et sans effet 
important et durable sur le 
milieu naturel peuvent être 
accordés sans enquête 
publique préalable. 
   II. - L'autorisation peut 
être retirée ou modifiée, 
sans indemnité de la part de 
l'Etat exerçant ses pouvoirs 
de police, dans les cas 
suivants  : 
   1º Dans l'intérêt de la 
salubrité publique, et 
notamment lorsque ce 
retrait ou cette modification 
est nécessaire à 
l'alimentation en eau 
potable des populations ; 
   2º Pour prévenir ou faire 
cesser les inondations ou en 
cas de menace pour la 
sécurité publique ; 
   3º En cas de menace 
majeure pour le milieu 
aquatique, et notamment 
lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à 
des conditions hydrauliques 
critiques non compatibles 
avec leur préservation ; 
   4º Lorsque les ouvrages 
ou installations sont 
abandonnés ou ne font plus 
l'objet d'un entretien 
régulier. 
   III. - Tout refus, retrait ou 
modification d'autorisation 
doit être motivé auprès du 
demandeur. 

 
 

L'article L. 214-4 du 
code de l'environnement est 
complété par un IV ainsi 
rédigé :  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  
 

« IV. Un décret 
détermine les conditions dans 
lesquelles les autorisations de 
travaux ou d'activités 
présentant un caractère 
temporaire, périodique et 
dépourvu d'effet important et 
durable sur le milieu naturel 
seront accordées, sans enquête 
publique préalable, aux 
entreprises hydroélectriques 
autorisées qui en feront la 
demande pour la durée du titre 
à couvrir. Les dispositions des 
décrets en vigueur à la date de 
la publication de la loi n° ...... 
du ....... d'orientation sur 
l'énergie seront abrogées si 
elles ne sont pas en conformité 
avec les dispositions du décret 
visées ci-dessus. »  

  
 

Article additionnel après 
l’article 11 

Loi du 16 octobre 1919  
relative à l'utilisation de 

l'énergie hydraulique 
 

 
  

Art. 1 - Nul ne peut 
disposer de l'énergie des 
marées, des lacs et des 
cours d'eau, quel que soit 
leur classement, sans une 
concession ou une 
autorisation de l'Etat.  

 

 
 

Le premier alinéa de 
l'article 1er de la loi du 
16 octobre 1919 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

« Les délais d'instruction 
de demandes de concessions 
ou d'autorisations 
hydroélectriques n'excèdent 
pas deux ans. » 

  
Article 11 bis (nouveau) Article 11 bis  

  La première phrase du 
deuxième alinéa de l’article 
L. 1111-2 du code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi rédigée : 

 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  « Ils concourent avec 
l’Etat à l’administration et à 
l’aménagement du territoire, au 
développement économique, 
social, sanitaire, culturel et 
scientifique, ainsi qu’à la 
protection de l’environnement, 
à la lutte contre l’effet de serre 
par la maîtrise et l’utilisation 
rationnelle de l’énergie, et à 
l’amélioration du cadre de 
vie. » 

 

 

  
Article 11 ter (nouveau) Article 11 ter 

  Après l’article  L.  3121-
17 du code général des 
collectivités territoriales, il est 
inséré un article L. 3121-17-1 
ainsi rédigé : 

 

(Alinéa sans modification) 

  « Art. L.  3121-17-1. – 
La présentation d’une 
délibération dont l’application 
est susceptible d’avoir un 
impact sur la consommation 
d’énergie du département 
comporte en annexe un bilan 
énergétique. » 

 

« Art. L.  3121-17-1. –  
La présentation … 

 
 
 
… du département 

indique son incidence sur la 
consommation d'énergie. » 

 
  

Article 11 quater (nouveau) Article 11 quater 

  Après l’article  L.  4132-
16 du code général des 
collectivités territoriales, il est 
inséré un article L. 4132-16-1 
ainsi rédigé : 

 

(Alinéa sans modification) 

  « Art. L.  4132-16-1. – 
La présentation d’une 
délibération dont l’application 
est susceptible d’avoir un 
impact sur la consommation 
d’énergie de la région comporte 
en annexe un bilan 
énergétique. » 

 

« Art. L.  4132-16-1. –  
La présentation … 

 
 
 
… de la région indique 

son incidence sur la 
consommation d'énergie. » 

 
 

 CHAPITRE IV CHAPITRE IV 
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Les énergies renouvelables 
thermiques 

 
[Division et intitulé nouveaux] 

Les énergies renouvelables 
thermiques 

 
 

 
 Article 11 quinquies (nouveau) Article 11 quinquies 

 
 

Le ministre chargé de 
l’énergie rend publique une 
programmation pluriannuelle 
des investissements de 
production d’énergies utilisées 
à des fins de production de 
chaleur. Il arrête notamment 
dans ce cadre des objectifs par 
filière de production d’énergies 
renouvelables et le cas échéant 
par zone géographique. 

 

Le ministre chargé de 
l’énergie établit et rend 
publique une programmation 
pluriannuelle des 
investissements de production 
d’énergies utilisées pour la  
production de … 

 
 
 
… géographique. 
 

 
 Article 11 sexies (nouveau) Article 11 sexies 

 
 

Sous la direction et la 
responsabilité du ministère 
chargé de l’énergie assisté par 
le ministère de l’agriculture et 
par l’Agence de 
l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie, le plan 
Terre-énergie mobilise les 
moyens nécessaires pour 
atteindre l’objectif d’une 
économie d’importations d’au 
moins 10 millions de tonnes 
équivalent pétrole en 2010 
grâce à l’apport des 
biocarburants. 

A cet effet, le plan 
Terre-énergie favorise la 
production, la promotion et la 
diffusion des biocarburants 
dans les transports. 

Le bilan énergétique 
annuel publié par  le du 
ministère chargé de l’énergie 
rend compte de l’état 
d’avancement du plan Terre-
énergie. 

 

(Sans modification)  
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TITRE III TITRE III TITRE III 

Loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 relative à la 

modernisation et au 
développement du service 

public de l'électricité 

L’ÉQUILIBRE ET LA 
QUALITÉ DES RÉSEAUX 
DE TRANSPORT ET DE 

DISTRIBUTION DE 
L’ÉLECTRICITÉ 

L’ÉQUILIBRE ET LA 
QUALITÉ DES RÉSEAUX 
DE TRANSPORT ET DE 

DISTRIBUTION DE 
L’ÉLECTRICITÉ 

L’ÉQUILIBRE ET LA 
QUALITÉ DES RÉSEAUX 
DE TRANSPORT ET DE 

DISTRIBUTION DE 
L’ÉLECTRICITÉ 

 
  Article additionnel avant 

l’article 12 

Art 4 - I. - Les 
dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 1er de 
l'ordonnance n° 86-1243 du 
1er décembre 1986 relative 
à la liberté des prix et de la 
concurrence s'appliquent 
aux tarifs de vente de 
l'électricité aux clients non 
éligibles, aux tarifs de 
cession de l'électricité aux 
distributeurs non 
nationalisés mentionnés à 
l'article 23 de la loi n° 46-
628 du 8 avril 1946 
précitée, aux tarifs du 
secours mentionné au 2° du 
III de l'article 2 de la 
présente loi et aux tarifs 
d'utilisation des réseaux 
publics de transport et de 
distribution.  

Ces mêmes 
dispositions s'appliquent 
aux plafonds de prix qui 
peuvent être fixés pour la 
fourniture d'électricité aux 
clients éligibles dans les 
zones du territoire non 
interconnectées au réseau 
métropolitain continental.  

Lorsqu'un client 
éligible n'exerce pas les 
droits accordés au III de 
l'article 22 de la présente 
loi, il conserve le contrat en 
vigueur à la date à laquelle 
il devient éligible. Sans 

  L'article 4 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 
2000 relative à la 
modernisation et au 
développement du service 
public de l'électricité est 
complété par un paragraphe 
ainsi rédigé :  

 



 - 221 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

préjudice des stipulations 
relatives au terme ou à la 
résiliation de ce contrat, ses 
clauses tarifaires se voient, 
le cas échéant, appliquer les 
mêmes évolutions que 
celles applicables aux tarifs 
de vente de l'électricité aux 
clients non éligibles.  

Les tarifs aux usagers 
domestiques tiennent 
compte, pour les usagers 
dont les revenus du foyer 
sont, au regard de la 
composition familiale, 
inférieurs à un plafond, du 
caractère indispensable de 
l'électricité en instaurant 
pour une tranche de leur 
consommation une 
tarification spéciale 
"produit de première 
nécessité". Un décret 
précise les conditions 
d'application du présent 
alinéa dans le cadre des 
dispositions de l'article 43-6 
de la loi n° 88-1088 du 1er 
décembre 1988 précitée.  

……………………………
… 
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« ... . - Les tarifs de 
cession mentionnés au I se 
substituent, pour ce qui 
concerne la fourniture 
d'électricité, aux conditions 
tarifaires figurant dans les 
contrats en cours entre 
Electricité de France et les 
distributeurs non nationalisés 
qui n'ont pas exercé leur droit 
à l'éligibilité dans un délai de 
six mois à compter de la 
publication du décret fixant 
ces tarifs. Les modalités 
d'application de la tarification 
pour l'acheminement de 
l'électricité sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 

 
  Article additionnel avant 

l’article 12 

 
Art 5 - I. - Les 

charges imputables aux 
missions de service public 
assignées aux opérateurs 
électriques sont 
intégralement compensées. 
Elles comprennent :  

a) En matière de 
production d'électricité :  

1° Les surcoûts 
qui résultent, le cas échéant, 
de la mise en oeuvre des 
dispositions des articles 8 et 
10 par rapport aux coûts 
d'investissement et 
d'exploitation évités à 
Electricité de France ou, le 
cas échéant, à ceux évités 
aux distributeurs non 
nationalisés mentionnés à 
l'article 23 de la loi n° 46-
628 du 8 avril 1946 précitée 
qui seraient concernés. Les 
mêmes valeurs de coûts 
évités servent de référence 
pour déterminer les surcoûts 
compensés lorsque les 
installations concernées 

  Après le I de l'article 5 
de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000, il est inséré un 
paragraphe additionnel ainsi 
rédigé :  
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sont exploitées par 
Electricité de France ou par 
un distributeur non 
nationalisé. Lorsque l'objet 
des contrats est l'achat de 
l'électricité produite par une 
installation de production 
implantée dans une zone 
non interconnectée au 
réseau métropolitain 
continental, les surcoûts 
sont calculés par rapport à 
la part relative à la 
production dans les tarifs de 
vente aux clients non 
éligibles ;  

2° Les surcoûts 
de production dans les 
zones non interconnectées 
au réseau métropolitain 
continental qui, en raison 
des particularités du parc de 
production inhérentes à la 
nature de ces zones, ne sont 
pas couverts par la part 
relative à la production dans 
les tarifs de vente aux 
clients non éligibles ou par 
les éventuels plafonds de 
prix prévus par le I de 
l'article 4 de la présente loi ;  

b) En matière de 
fourniture d'électricité :  

1° Les pertes de 
recettes et les coûts 
supportés par les 
fournisseurs d'électricité en 
raison de la mise en oeuvre 
de la tarification spéciale 
"produit de première 
nécessité" mentionnée au 
dernier alinéa du I de 
l'article 4 ;  

2° Les coûts 
supportés par les 
fournisseurs d'électricité en 
raison de leur participation 
au dispositif institué en 
faveur des personnes en 
situation de précarité 
mentionné au 1° du III de 
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l'article 2. Ces coûts sont 
pris en compte dans la 
limite d'un pourcentage de 
la charge supportée par le 
fournisseur au titre de la 
tarification spéciale 
"produit de première 
nécessité" mentionnée à 
l'alinéa précédent. Ce 
pourcentage est fixé par le 
ministre chargé de l'énergie.  

Ces charges sont 
calculées sur la base d'une 
comptabilité appropriée 
tenue par les opérateurs qui 
les supportent. Cette 
comptabilité, établie selon 
des règles définies par la 
Commission de régulation 
de l'énergie, est contrôlée 
aux frais des opérateurs qui 
supportent ces charges par 
leur commissaire aux 
comptes ou, pour les régies, 
par leur comptable public. 
La Commission de 
régulation de l'énergie peut, 
aux frais de l'opérateur, 
faire contrôler cette 
comptabilité par un 
organisme indépendant 
qu'elle choisit. Le ministre 
chargé de l'énergie arrête le 
montant des charges sur 
proposition de la 
Commission de régulation 
de l'énergie effectuée 
annuellement.  

La compensation 
de ces charges, au profit des 
opérateurs qui les 
supportent, est assurée par 
des contributions dues par 
les consommateurs finals 
d'électric ité installés sur le 
territoire national.  

Le montant des 
contributions mentionnées 
ci-dessus est calculé au 
prorata de la quantité 
d'électricité consommée. 
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Toutefois, l'électricité 
produite par un producteur 
pour son propre usage ou 
achetée pour son propre 
usage par un consommateur 
final à un tiers exploitant 
une installation de 
production sur le site de 
consommation n'est prise en 
compte pour le calcul de la 
contribution qu'à partir de 
240 millions de 
kilowattheures par an et par 
site de production.  

Le montant de la 
contribution due par site de 
consommation, par les 
consommateurs finals 
mentionnés au premier 
alinéa du I de l'article 22, ne 
peut excéder 500000 euros.  

Le montant de la 
contribution applicable à 
chaque kilowattheure est 
calculé de sorte que les 
contributions couvrent 
l'ensemble des charges 
visées aux a et b, ainsi que 
les frais de gestion exposés 
par la Caisse des dépôts et 
consignations, mentionnés 
ci-après. Le ministre chargé 
de l'énergie arrête ce 
montant sur proposition de 
la Commission de 
régulation de l'énergie, 
effectuée annuellement.  

La contribution 
applicable à chaque 
kilowattheure ne peut 
dépasser 7 % du tarif de 
vente du kilowattheure, 
hors abonnement et hors 
taxes, correspondant à une 
souscription d'une 
puissance de 6 kVA sans 
effacement ni 
horosaisonnalité.  

Les contributions 
des consommateurs finals 
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éligibles ayant exercé les 
droits accordés au III de 
l'article 22 alimentés par 
l'intermédiaire du réseau 
public de transport ou par 
un réseau public de 
distribution sont recouvrées 
par l'opérateur en charge de 
la gestion du réseau auquel 
ces consommateurs sont 
raccordés sous la forme 
d'un prélèvement 
additionnel aux tarifs 
d'utilisation des réseaux. 
Celles des consommateurs 
finals non éligibles et des 
consommateurs finals 
éligibles qui n'ont pas 
exercé les droits accordés 
au III de l'article 22 sont 
recouvrées par l'organisme 
en charge de la fourniture 
d'électricité qui les 
alimente, sous la forme d'un 
prélèvement additionnel 
aux tarifs réglementés de 
vente d'électricité. Le 
montant de la contribution 
est liquidé par l'organisme 
précité en fonction de la 
quantité d'électricité livrée 
au contributeur qui 
l'acquitte lors du règlement 
de sa facture d'électricité ou 
d'utilisation des réseaux. 
Les contributions 
effectivement recouvrées 
sont reversées aux 
opérateurs qui supportent 
les charges de service 
public par l'intermédiaire de 
la Caisse des dépôts et 
consignations.  

Les producteurs 
d'électricité produisant pour 
leur propre usage et les 
consommateurs finals, qui 
ne sont pas alimentés par 
l'intermédiaire du réseau 
public de transport ou de 
distribution, acquittent 
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spontanément leur 
contribution avant la fin du 
mois qui suit chaque 
semestre civil. A cet effet, 
ils adressent une déclaration 
indiquant la quantité 
d'électricité consommée au 
cours du semestre civil 
correspondant à la 
Commission de régulation 
de l'énergie et à la Caisse 
des dépôts et consignations. 
Ils procèdent dans le même 
délai au versement, auprès 
de la Caisse des dépôts et 
consignations, des 
contributions dues au profit 
des opérateurs qui 
supportent les charges de 
service public. En cas 
d'inobservation de ses 
obligations par un des 
contributeurs mentionnés au 
présent alinéa, la 
Commission de régulation 
de l'énergie procède, après 
avoir mis l'intéressé en 
mesure de présenter ses 
observations, à la 
liquidation des 
contributions dues. Le cas 
échéant, elle émet un état 
exécutoire.  

 

La Caisse des 
dépôts et consignations 
reverse deux fois par an aux 
opérateurs qui supportent 
les charges visées aux 1° et 
2° des a et b les sommes 
collectées. Le montant des 
contributions que les 
opérateurs reçoivent est 
arrêté par les ministres 
chargés de l'économie et de 
l'énergie, sur proposition de 
la Commission de 
régulation de l'énergie.  

La Caisse des 
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dépôts et consignations 
retrace ces différentes 
opérations dans un compte 
spécifique. Les frais de 
gestion exposés par la 
caisse sont arrêtés 
annuellement par les 
ministres chargés de 
l'économie et de l'énergie.  

Sans préjudice de 
l'application des sanctions 
prévues à l'article 41, en cas 
de défaut ou d'insuffisance 
de paiement de la 
contribution dans un délai 
de deux mois à compter de 
la date à laquelle elle est 
due, la Commission de 
régulation de l'énergie 
adresse une lettre de rappel 
assortie d'une pénalité de 
retard dont le taux est fixé à 
10 % du montant de la 
contribution due.  

Les dispositions 
de l'alinéa ci-dessus ne 
s'appliquent pas aux 
personnes qui bénéficient 
ou qui viennent à bénéficier 
du dispositif mentionné au 
1° du III de l'article 2.  

Lorsque le 
montant des contributions 
collectées ne correspond 
pas au montant constaté des 
charges de l'année, la 
régularisation intervient 
l'année suivante au titre des 
charges dues pour cette 
année. Si les sommes dues 
ne sont pas recouvrées au 
cours de l'année, elles sont 
ajoutées au montant des 
charges de l'année suivante.  

La Commission 
de régulation de l'énergie 
évalue chaque année dans 
son rapport annuel le 
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fonctionnement du 
dispositif relatif aux charges 
du service public de 
l'électricité visées au 
présent I.  
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« ... . - Les 
consommateurs finals 
d'électricité qui effectuent des 
acquisitions 
intracommunautaires 
d'électricité produite à partir 
d'énergie renouvelable ou de 
cogénération dans un autre 
Etat membre de l'Union 
européenne peuvent demander 
le remboursement de la 
contribution acquittée pour 
chaque kilowattheure acquis 
dans ce cadre, lorsqu'ils 
garantissent l'origine de cette 
électricité. Le montant total du 
remboursement s'élève au 
produit du nombre de 
kilowattheures par la part que 
représentent, dans la 
contribution acquittée, les 
surcoûts mentionnés au 1° du 
a) du I du présent article. 

« Les producteurs et les 
fournisseurs qui vendent de 
l'électricité produite à partir 
d'énergie renouvelable ou de 
cogénération dans un autre 
Etat membre de l'Union 
européenne, avec une garantie 
d'origine, acquittent une 
contribution pour chaque 
kilowattheure faisant l'objet 
d'un échange 
intracommunautaire. Le 
montant total de cette 
contribution égale le produit 
du nombre de kilowattheures 
concernés par la part que 
représentent, dans les charges 
de services publics, les 
surcoûts mentionnés au 1° du 
a) du I du présent article. » 

 
  Article additionnel avant 

l’article 12 
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Avant le II de l'article 5 
de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000, il est inséré un 
paragraphe additionnel ainsi 
rédigé :  

 
« ... . - Lorsque 

l'électricité acquise dans les 
conditions prévues par le 1° du 
a) du I du présent article fait 
l'objet, au bénéfice de 
l'acquéreur, d'une valorisation 
en raison de son origine, le 
montant de cette valorisation 
est déduit des charges de 
service public constatées pour 
cet acquéreur. » 

Art. 5 - II. - Dans le 
cadre du monopole de 
distribution, les charges qui 
découlent des missions 
mentionnées au II de 
l'article 2 en matière 
d'exploitation des réseaux 
publics sont réparties entre 
les organismes de 
distribution par le fonds de 
péréquation de l'électricité 
institué par l'article 33 de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 
1946 précitée.  

Ces charges 
comprennent :  

1° Tout ou partie des 
coûts supportés par les 
organismes de distribution 
et qui, en raison des 
particularités des réseaux 
publics de distribution qu'ils 
exploitent ou de leur 
clientèle, ne sont pas 
couverts par la part relative 
à l'utilisation de ces réseaux 
dans les tarifs de vente aux 
clients non éligibles et par 
les tarifs d'utilisation des 
réseaux publics de 
distribution ;  
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2° (alinéa supprimé) ;  

3° Pour assurer la 
présence du service public 
de l'électricité, la 
participation à 
l'aménagement du territoire 
par la mise en oeuvre de 
moyens appropriés dans les 
zones définies à l'article 42 
de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 d'orientation 
pour l'aménagement et le 
développement du territoire.  
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Titre II 

La production d'électricité. 
Article 12 Article 12 Article 12 

Article 6 
I. - Avant le 31 

décembre 2002, une loi 
d'orientation sur l'énergie 
exposera les lignes 
directrices de la 
programmation 
pluriannuelle des 
investissements de 
production. 

Le ministre chargé 
de l'énergie arrête et rend 
publique la programmation 
pluriannuelle des 
investissements de 
production qui fixe les 
objectifs en matière de 
répartition des capacités de 
production par source 
d'énergie primaire et, le cas 
échéant, par technique de 
production et par zone 
géographique. Cette 
programmation est établie 
de manière à laisser une 
place aux productions 
décentralisées, à la 
cogénération et aux 
technologies nouvelles. 
Cette programmation fait 
l'objet d'un rapport présenté 
au Parlement par le ministre 
chargé de l'énergie dans 
l'année suivant tout 
renouvellement de 
l'Assemblée nationale. Le 
premier de ces rapports est 
présenté dans l'année qui 
suit la promulgation de la 
présente loi. 

 

Le I de l’article 6 de la 
loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 susmentionnée est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

Le dernier alinéa du I …                                          
… 2000 précitée est complété 
par deux phrases ainsi 
rédigées : 

(Alinéa sans modification) 
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Pour élaborer cette 
programmation, le ministre 
chargé de l'énergie s'appuie 
notamment sur le schéma 
de services collectifs de 
l'énergie et sur un bilan 
prévisionnel pluriannuel 
établi au moins tous les 
deux ans, sous le contrôle 
de l'Etat, par le gestionnaire 
du réseau public de 
transport. Ce bilan prend en 
compte les évolutions de la 
consommation, des 
capacités de transport, de 
distribution et des échanges 
avec les réseaux étrangers. 

   

……………………………
….. 

« Le gestionnaire du 
réseau public de transport est 
chargé d’évaluer, à moyen 
terme, l’équilibre de l’offre et 
de la demande d’électricité, 
afin de garantir un niveau 
minimal de sécurité 
d’approvisionnement. Un 
décret fixe les modalités 
d’évaluation des risques de 
défaillance et de mise en 
œuvre des procédures d’alerte 
du ministre chargé de 
l’énergie.  

 

« Un décret précise, en 
tant que de besoin, les éléments 
figurant dans ce bilan, ses 
modalités d’élaboration ainsi 
que les conditions dans 
lesquelles le gestionnaire du 
réseau public de transport alerte 
le ministre chargé de l’énergie 
des risques de déséquilibre 
entre les besoins nationaux et 
l’électricité disponible pour les 
satisfaire. Ce décret peut 
également prévoir l’élaboration 
par les gestionnaires des 
réseaux publics de distribution 
des zones non interconnectées 
au réseau métropolitain 
continental d’un bilan 
prévisionnel de l’équilibre entre 
l’offre et la demande 
d’électricité dans leur zone de 
desserte. » 

 

« Un décret … 
 
 

… d’élaboration et  
les conditions … 

 
 
 
 
 
 

… satisfaire. Ce décret prévoit, 
le cas échéant, l’élaboration … 
 
 
 
 
 
 
 

… 
 desserte. » 

 

 
  Article additionnel après 

l’article 12 
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Lorsqu'un consommateur 
est en mesure de proposer des 
capacités d'effacement et/ou de 
production de nature à 
faciliter une gestion raisonnée 
du système électrique, 
notamment dans les périodes 
de surconsommation, ces 
capacités constituent une 
contrepartie réelle valorisable 
dans les conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat.  

 
 

  Article additionnel après 
l’article 12 

 
  

Lorsque le site de 
production d'un producteur et 
son consommateur éligible 
sont raccordés au réseau 
public de transport à un même 
poste des réseaux publics, les 
tarifs d'utilisation du réseau 
public de transport prennent 
en compte ce caractère de 
proximité dès lors que le 
consommateur éligible en fait 
la demande.  

 
 

Article 13 Article 13 Article 13 

Titre III 
Le transport et la 

distribution d'électricité 
 

Le chapitre III du titre 
III de la loi n° 2000-108 du 
10 février 2000 
susmentionnée est modifié 
ainsi qu’il suit : 

 

Le chapitre …  
 

… 2000 
précitée est ainsi modifié : 

 

(Alinéa sans modification) 

Chapitre III 
Sécurité et sûreté des 

réseaux 

I. - Le titre du chapitre 
III est complété par les mots : 
« et qualité de l’électricité ». 

 

1° Son intitulé est … 
 

… l’électricité » ; 
 

1° (Sans modification)  

 II. - Après l’article 21, 
il est inséré un article 21-1 
ainsi rédigé : 

 

2° Il est complété par un 
article 21-1 ainsi rédigé : 

 

2° (Sans modification)  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 « Art. 21-1. - Le 
gestionnaire du réseau public 
de transport et les 
gestionnaires des réseaux 
publics de distribution 
d’électricité conçoivent et 
exploitent leurs réseaux de 
façon à assurer une desserte 
en électricité d’une qualité 
régulière et compatible avec 
les utilisations usuelles de 
l’énergie électrique. 

 

« Art. 21-1. - Le 
gestionnaire du réseau public 
de transport et, sans préjudice 
des dispositions du cinquième 
alinéa du I de l’article L. 2224-
31 du code général des 
collectivités territoriales, les 
gestionnaires … 
… exploitent ces réseaux…          

   … qualité 
régulière bien définie et 
compatible avec les utilisations 
usuelles de l’énergie électrique. 

 

« Art. 21-1. - Le 
gestionnaire … 

 
 
 
 
 
 
 

   … qualité 
régulière définie … 

 
… électrique. 
 

 « Un décret, pris après 
avis du comité technique de 
l’électricité, de la 
Commission de régulation de 
l’énergie et du Conseil 
supérieur de l’électricité et du 
gaz fixe, en tant que de 
besoin, les valeurs des 
paramètres qui doivent être 
respectées a minima aux 
points de raccordement au 
réseau public de transport et 
aux réseaux publics de 
distribution. 

 

(Alinéa sans 
modification) 

« Un décret… 
 
 
 

… Conseil 
supérieur de l'énergie fixe, … 

 
 
 
 
 

… de transport et 
à ceux des réseaux publics de 
distribution. 

 
 « Les cahiers des 

charges du réseau public de 
transport, des réseaux publics 
de distribution et les 
règlements de service des 
régies fixent les conditions 
dans lesquelles les 
gestionnaires de réseau 
garantissent aux utilisateurs 
de leurs réseaux la qualité 
minimale de l’électricité fixée 
par le décret précité. 

 

« Les … 
 
 
 
 
 
 
 

… 
de ces réseaux la qualité 
minimale de l’électricité fixée 
par le décret prévu à l’alinéa 
précédent. 

 

« Le cahier des charges 
du réseau public de 
transport et les cahiers des 
charges des réseaux publics… 

 
 

 
… de réseau 

garantissent à leurs utilisateurs 
la qualité minimale de 
l’électricité fixée par le décret 
prévu à l’alinéa précédent, ou 
versent, à défaut, à l'autorité 
organisatrice lorsque ces 
gestionnaires ne sont pas 
propriétaires des ouvrages, 
des pénalités remboursables, 
après constat, par l'agent de 
contrôle de cette autorité, du 
rétablissement de la qualité 
minimale obligatoire. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

   « Lorsque le 
gestionnaire du réseau public 
concerné établit, sur la base 
d'une étude détaillée conduite 
à la demande de l'autorité 
organisatrice compétente, que 
la qualité de l'électricité est 
constamment supérieure à la 
qualité minimale mentionnée 
ci-dessus dans une zone 
géographique donnée et que le 
niveau de qualité permet, pour 
les consommateurs raccordés, 
des utilisations spécifiques de 
l'électricité nécessitant une 
qualité améliorée, le 
gestionnaire du réseau public 
peut proposer à l'autorité 
organisatrice compétente de 
procéder à une modification 
du cahier des charges ou du 
règlement de service pour y 
faire figurer des normes plus 
élevées que le niveau de 
qualité minimale et pour 
réduire, en conséquence, le 
montant des pénalités pour 
défauts de qualité. »  

 
 « Un décret en Conseil 

d’Etat fixe les modalités 
d’application du présent 
article. » 

 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans modification) 

  
TITRE IV TITRE IV 

  DISPOSITIONS DIVERSES 
 

[Division et intitulé nouveaux] 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

  
CHAPITRE IER  CHAPITRE IER  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Code général des impôts  Mesures fiscales de soutien 
[Division et intitulé nouveaux] 

Mesures fiscales de soutien 
 

Livre premier 
Assiette et liquidation de 

l'impôt 
Première Partie 
Impôts d'État 
Titre premier 

Impôts directs et taxes 
assimilées 
Section V 

Calcul de l'impôt 

 
Article 14 (nouveau) Article 14 

  L’article 200 quater du 
code général des impôts est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Art. 200 quater.- 1. 
Les dépenses payées entre 
le 15 septembre 1999 et le 
31 décembre 2005 pour 
l'acquisition de gros 
équipements fournis dans le 
cadre de travaux 
d'installation ou de 
remplacement du système 
de chauffage, des 
ascenseurs ou de 
l'installation sanitaire 
ouvrent droit à un crédit 
d'impôt sur le revenu 
lorsque ces travaux sont 
afférents à la résidence 
principale du contribuable 
située en France et sont 
éligibles au taux réduit de la 
taxe sur la valeur ajoutée en 
application de l'article 279-
0 bis. Ouvrent également 
droit au crédit d'impôt sur le 
revenu, dans les mêmes 
conditions, les dépenses 
payées entre le 1er octobre 
2001 et le 31 décembre 
2005 pour l'acquisition de 
matériaux d'isolation 
thermique et d'appareils de 
régulation de chauffage 
définis par arrêté du 
ministre chargé du budget 
ainsi que les dépenses 
payées, entre le 1er janvier 
2004 et le 31 décembre 
2005, pour l'acquisition de 
chaudières à condensation 
utilisant les combustibles 
gazeux. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° La dernière phrase du 

premier alinéa du 1 est 
supprimée ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° (Sans modification)  
 
 
 

  2° La première phrase 
d u  deuxième alinéa du 1 est 
ainsi rédigée : 

 

2° (Sans modification)  
 
 
 



 - 240 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Ouvre également 
droit au crédit d'impôt le 
coût des équipements de 
production d'énergie 
utilisant une source 
d'énergie renouvelable 
intégrés à un logement situé 
en France acquis neuf ou en 
l'état futur d'achèvement 
entre le 1er janvier 2001 et 
le 31 décembre 2005 et que 
le contribuable affecte, dès 
son achèvement ou son 
acquisition si elle est 
postérieure, à son habitation 
principale. Cet avantage est 
également applicable, dans 
les mêmes conditions, au 
coût des mêmes 
équipements intégrés dans 
un logement que le 
contribuable fait construire 
et qui a fait l'objet, entre les 
mêmes dates, de la 
déclaration d'ouverture de 
chantier prévue à l'article R. 
421-40 du code de 
l'urbanisme. Il en est de 
même des dépenses payées 
entre le 1er janvier 2001 et 
le 31 décembre 2005 au 
titre de l'acquisition des 
mêmes équipements fournis 
dans le cadre de travaux 
d'installation réalisés dans 
l'habitation principale du 
contribuable. Ouvrent 
également droit au crédit 
d'impôt, dans les conditions 
prévues pour les 
équipements de production 
d'énergie utilisant une 
source d'énergie 
renouvelable, les dépenses 
réalisées entre le 1er janvier 
2004 et le 31 décembre 
2005 pour l'installation ou 
le remplacement 
d'équipements spécialement 
conçus pour les personnes 
âgées ou handicapées 
définis par arrêté du 
ministre chargé du budget. 

……………………………
…. 

 « Ouvrent également 
droit au crédit d'impôt le coût 
des équipements de production 
d'énergie utilisant une source 
d'énergie renouvelable intégrés 
à un logement situé en France, 
utilisé comme résidence 
principale et acquis neuf ou en 
l'état futur d'achèvement entre 
le 1er janvier 2001 et le 
31 décembre 2009, les dépenses 
payées entre le 1er octobre 
2001 et le 31 décembre 2009 
pour l'acquisition de matériaux 
d'isolation thermique et 
d'appareils de régulation de 
chauffage définis par arrêté du 
ministre chargé du budget ainsi 
que les dépenses payées, entre 
le 1er janvier 2004 et le 
31 décembre 2009, pour 
l'acquisition de chaudières à 
condensation utilisant les 
combustibles gazeux ou de 
pompes à chaleur. » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Dans la troisième 

phrase du deuxième alinéa du 
1, l’année : « 2005 » est 
remplacée par l’année : 
« 2009 » et les mots : 
« l’habitation principale du 
contribuable » sont remplacés 
par les mots : « un logement 
utilisé comme résidence 
principale  » ; 

« Ouvrent … 
 
 
 

… intégrés à 
un immeuble ou à un logement  
situé en France, … 

 
 
 
 
 
 

… pour l'acquisition de 
pompes à chaleur ou de 
chaudières à condensation 
utilisant du fuel ou les 
combustibles gazeux, de  
matériaux … 
 
 
 
 

… 
 pompes à chaleur. »  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° (Sans modification)  
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  4° La deuxième phrase 
du premier alinéa du 2 est ainsi 
rédigée : 

 

4° (Sans modification) 

  « Cette somme est 
doublée pour les dépenses 
mentionnées aux trois 
premières phrases du deuxième 
alinéa du 1 et est majorée de 
400 € par personne à charge au 
sens des articles 196 à 196 
B. » ; 

 
 

 

2. Pour une même 
résidence, le montant des 
dépenses ouvrant droit au 
crédit d'impôt ne peut 
excéder, respectivement 
pour la période du 
15 septembre 1999 au 
31 décembre 2002 et pour 
la période du 1er janvier 
2003 au 31 décembre 2010, 
la somme de 4 000 euros 
pour une personne 
célibataire, veuve ou 
divorcée et de 8 000 euros 
pour un couple marié 
soumis à imposition 
commune. Cette somme est 
majorée de 400 euros par 
personne à charge au sens 
des articles 196 à 196 B. 
Cette majoration est fixée à 
500 euros pour le second 
enfant et à 600 euros par 
enfant à partir du troisième. 
Les sommes de 400 euros, 
500 euros et 600 euros sont 
divisées par deux lorsqu'il 
s'agit d'un enfant réputé à 
charge égale de l'un et 
l'autre de ses parents. Pour 
l'application de ces 
dispositions, les enfants 
réputés à charge égale de 
chacun des parents sont 
décomptés en premier. 

 

 5° Le troisième alinéa 
du 2 est ainsi rédigé : 

 

5° (Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Le crédit d'impôt 
s'applique pour le calcul de 
l'impôt dû au titre de l'année 
d'achèvement du logement 
auquel s'intègrent les 
équipements ou de son 
acquisition si elle est 
postérieure, ou du paiement 
de la dépense par le 
contribuable dans les cas 
prévus aux premier et 
troisième alinéas et à 
l'avant-dernière phrase du 
deuxième alinéa du 1. 

   

Le crédit d'impôt est 
égal à 15 % du montant des 
équipements, matériaux et 
appareils et du montant des 
travaux mentionnés à la 
dernière phrase du 
deuxième alinéa et au 
troisième alinéa du 1 
figurant sur la facture de 
l'entreprise ayant réalisé les 
travaux ou, le cas échéant, 
pour les équipements de 
production d'énergie 
utilisant une source 
d'énergie renouvelable, du 
coût de ces équipements 
figurant sur une attestation 
fournie par le vendeur du 
logement. Ce taux est porté 
à 25 % pour les travaux 
mentionnés à la dernière 
phrase du deuxième alinéa 
du 1. 

……………………………
…. 

 « Le crédit d’impôt est 
égal à 15 % du coût des 
équipements, matériels et 
appareils ou du montant des 
travaux. Ce taux est porté à 
25 % pour les travaux 
mentionnés à la dernière phrase 
du deuxième alinéa du 1 et à 
40 % pour les équipements ou 
pour les travaux mentionnés 
aux trois premières phrases du 
deuxième alinéa du 1. » 

 

 

  
Chapitre II 

Autres dispositions 
[Division et intitulé nouveaux] 

Chapitre II 

Autres dispositions 

 

 
  Article 15 (nouveau) Article 15 

Code général des 
collectivités territoriales 

 Le code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi modifié :  

 

Supprimé 



 - 243 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Art. L. 2224-31 - II. -
 Pour assurer le respect des 
principes et conditions 
énoncés à l'article 1er de la 
loi nº 2000-108 du 
10 février 2000 précitée et à 
l'article 16 de la loi nº 2003-
8 du 3 janvier 2003 précitée 
des décrets en Conseil 
d'Etat fixent en tant que de 
besoin :  
………………………..…
…. 
- les conditions dans 
lesquelles les collectivités 
concédantes peuvent faire 
prendre en charge par leur 
concessionnaire des 
opérations de maîtrise de la 
demande d'électricité ;  
……………………………..
.. 
 

 1° L’avant-dernier 
alinéa du II de l’article L. 2224-
31 est complété par les mots : 
« et de gaz » ; 

 

 

  2° L’article L. 2224-34 
est ainsi modifié  : 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Art. L. 2224-34 - Afin 
de répondre aux objectifs 
fixés au titre Ier de la loi 
nº 2000-108 du 10 février 
2000 précitée, les 
collectivités territoriales ou 
les établissements publics 
de coopération compétents 
en matière de distribution 
publique d'électricité 
peuvent réaliser ou faire 
réaliser dans le cadre des 
dispositions de l'article 
L. 2224-31 des actions 
tendant à maîtriser la 
demande d'électricité des 
consommateurs desservis 
en basse tension lorsque ces 
actions sont de nature à 
éviter ou à différer, dans de 
bonnes conditions 
économiques, l'extension ou 
le renforcement des réseaux 
publics de distribution 
d'électricité relevant de leur 
compétence. Ces actions 
peuvent également tendre à 
maîtriser la demande 
d'électricité des personnes 
en situation de précarité 
mentionnées au 1º du III de 
l'article 2 de la même loi.  

 

 a) Au début de la 
première phrase du premier 
alinéa, sont insérés les mots : 
« Sans préjudice des 
dispositions des articles 2 à 5 
de la loi n°   du     d’orientation 
sur l’énergie, » ; 

 

   Ils peuvent 
notamment apporter leur 
aide à ces consommateurs 
en prenant en charge, en 
tout ou partie, des travaux 
d'isolation, de régulation 
thermique ou de régulation 
de la consommation 
d'électricité, ou l'acquisition 
d'équipements domestiques 
à faible consommation. Ces 
aides font l'objet de 
conventions avec les 
bénéficiaires.  

 

 b) Par trois fois dans la 
première phrase du premier 
alinéa puis dans la dernière 
phrase du premier alinéa et 
dans a première phrase du 
deuxième alinéa, après les 
mots : « d’électricité », sont 
insérés les mots : « et de gaz » ; 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

   Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les modalités 
d'application du présent 
article. 

 

 c) Dans la première 
phrase du premier alinéa, après 
les mots : « basse tension », 
sont insérés les mots : « ou en 
basse pression ». 

 

Loi n° 46-628 du 8 avril 
1946 sur la nationalisation 

de l’électricité et du gaz 
 

 
Article 16 (nouveau) Article 16 

Titre IV 
Des concessions 

 

   

Art. 37.- Un décret 
établira de nouveaux 
cahiers des charges types. 

Dans un délai de six 
mois à partir de la 
publication de ce décret, 
l'autorité concédante ou 
l'établissement public 
concessionnaire pourra 
demander la révision du 
cahier des charges en 
vigueur. Le décret prévu à 
l'alinéa 1er déterminera les 
conditions de cette révision. 

En cas de révision, à 
l'expiration de la concession 
ou en cas de reprise des 
ouvrages concédés par les 
collectivités locales selon 
les dispositions du cahier 
des charges, il sera statué à 
défaut d'accord et à la 
requête de la partie la plus 
diligente par le conseil 
supérieur de l'Electricité et 
du Gaz. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le dernier alinéa de 

l’article 37 de la loi n° 46-628 
du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l’électricité et 
du gaz est supprimé. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I – (Alinéa sans 

modification)  
 

  
 

II - Les auteurs des 
demandes d'arbitrage 
déposées devant le Conseil 
supérieur de l'électricité et du 
gaz sur lesquelles il n'a pas été 
statué à la date de publication 
de la présente loi ont la faculté 
de saisir directement la 
juridiction compétente.  

 
Titre VI 

Dispositions d'exécution 
 

Article 17 (nouveau) Article 17 



 - 246 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 
 
 
Art. 45.- Il est créé 

dès la promulgation de la 
présente loi un Conseil 
supérieur de l'électricité et 
du gaz qui sera consulté lors 
de l'élaboration des textes 
d'application de la présente 
loi et ultérieurement sur 
tous les décrets intéressant 
le gaz et l'électricité. Ce 
conseil sera organisé par un 
décret. 

 

 L’article 45 de la loi 
n° 46-628 du 8 avril précitée est 
ainsi rédigé : 

 
« Art. 45. – Le Conseil 

supérieur de l’énergie est 
consulté sur : 

« 1° L’ensemble des 
actes de nature réglementaire 
émanant de l’État intéressant le 
secteur de l’électricité ou du 
gaz ; 

« 2° Les décrets et 
arrêtés de nature réglementaire 
mentionnés aux articles 2 et 3 
de la loi n° du       d’orientation 
sur l’énergie. 

 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 

« Art. 45. – (Alinéa sans 
modification) 

 
 

1°( Sans modification) 
 
 
 
 

2° (Alinéa sans modification) 

Le conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz 
arbitrera en dernier ressort 
les conflits qui peuvent 
survenir entre les divers 
établissements créés par la 
présente loi et les autorités 
concédantes. 

 

 « Le Conseil supérieur 
de l’énergie peut émettre des 
avis et propositions motivés 
concernant la politique en 
matière d’électricité, de gaz, 
des économies d’énergie et des 
énergies renouvelables. Ces 
avis et propositions sont remis 
au Gouvernement. 

 

« Le Conseil … 
… émettre à  

la demande du ministre chargé 
de l'énergie, des avis 
concernant …                       … 
matière d'électricité, de gaz et 
d'autres énergies fossiles, 
d'énergies renouvelables et 
d'économies d'énergie… 
Ces… 

…  
au Gouvernement. 

 
  « Le Conseil supérieur 

de l’énergie peut proposer au 
ministre chargé de l’énergie 
des actions de promotion des 
économies d’énergie. 

 

Alinéa supprimé 

Le Conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz est 
composé par parties égales 
de membres du Parlement, 
de représentants des 
ministères concernés, des 
collectivités locales, des 
consommateurs éligibles et 
non éligibles, des 
entreprises électriques et 
gazières et du personnel de 
ces industries. 

 

  « Le Conseil supérieur 
de l’énergie est composé par 
parties égales : 

« 1° De membres du 
Parlement ; 

« 2° De représentants  
des ministères concernés ;  

« 3° De représentants 
des collectivités locales ;  

« 4° De représentants 
des consommateurs d’énergie 
ainsi que d’associations agréées 
pour la protection de 
l’environnement ;  

(Alinéa sans modification) 
 
 

1° (Sans modification) 
 

2° (Sans modification) 
 

3° (Sans modification) 
 

4° (Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

 
  « 5° De représentants 

des entreprises des secteurs 
électrique, gazier, des énergies 
renouvelables et de l’efficacité 
énergétique ;  

 
 
« 6° De représentants du 

personnel de ces industries. 
« Un décret en conseil 

d’État précise les modalités 
d’application du présent 
article. » 

 

« 5° De représentants 
des entreprises des secteurs 
électrique, gazier, pétrolier, de 
celui des énergies 
renouvelables et de l’efficacité 
énergétique ;  

 
6° (Sans modification) 

 
 
 

 

Loi n° 2000-108  
du 10 février 2000 

relative à la modernisation 
et au développement du 

service public de 
l'électricité 

 
 

 
 

Article additionnel 
après l’article 17 

Art 38 - I. - En 
cas de différend entre les 
gestionnaires et les 
utilisateurs des réseaux 
publics de transport ou de 
distribution d'électricité, 
entre les opérateurs et les 
utilisateurs des ouvrages de 
transport et de distribution 
de gaz naturel ou entre les 
exploitants et les utilisateurs 
des installations de gaz 
naturel liquéfié, lié à l'accès 
auxdits réseaux, ouvrages et 
installations ou à leur 
utilisation, notamment en 
cas de refus d'accès ou de 
désaccord sur la conclusion, 
l'interprétation ou 
l'exécution des contrats et 
protocoles visés au III de 
l'article 15 et à l'article 23 
de la présente loi ou des 
contrats et protocoles visés 
à l'article 2 de la loi n° 
2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée, la Commission de 
régulation de l'énergie peut 
être saisie par l'une ou 
l'autre des parties.  

 
 

Le premier alinéa du I 
de l'article 38 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 
2000 est complété in fine par 
les mots suivants :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« , quand l'uti lisateur 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Dans des 
conditions fixées par décret 
en Conseil d'Etat, la 
commission se prononce 
dans un délai de deux mois, 
qu'elle peut porter à quatre 
mois si elle l'estime utile, 
après avoir diligenté, si 
nécessaire, une enquête 
dans les conditions fixées à 
l'article 33 et mis les parties 
à même de présenter leurs 
observations. Le délai de 
quatre mois précité peut 
toutefois être prorogé sous 
réserve de l'accord de la 
partie plaignante. Sa 
décision est motivée et 
précise les conditions 
d'ordre technique et 
financier de règlement du 
différend dans lesquelles 
l'accès aux réseaux, 
ouvrages et installations 
mentionnés au premier 
alinéa ou leur utilisation 
sont, le cas échéant, assurés. 
Elle est notifiée aux parties 
et publiée au Journal 
officiel de la République 
française, sous réserve des 
secrets protégés par la lo i.  

En cas d'atteinte 
grave et immédiate aux 
règles régissant l'accès aux 
réseaux, ouvrages et 
installations mentionnés au 
premier alinéa ou à leur 
utilisation, la commission 
peut, après avoir entendu 
les parties en cause, 
ordonner les mesures 
conservatoires nécessaires 
en vue notamment d'assurer 
la continuité du 
fonctionnement des 
réseaux.  

 

partie aux différends a conclu 
ou se propose de conclure un 
contrat d'accès aux réseaux, 
ouvrages et installations dans 
les conditions fixées par 
l'article 23 ou par l'article 2 de 
la loi n° 2003-8 du 3 janvier 
2003 précitée. » 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  
Article 18 (nouveau) Article 18 

Titre III 
Le transport et la 

distribution d'électricité. 
Chapitre Ier 

Le transport d'électricité 

   

Art. 15.-
 …………………..………..
. 

IV - Le gestionnaire 
du réseau public de 
transport procède aux 
comptages nécessaires à 
l'exercice de ses missions. 
Sous réserve des 
stipulations contractuelles 
et des dispositions des 
protocoles visées au III du 
présent article et à l'article 
23, il peut, compte tenu des 
écarts constatés par rapport 
aux programmes visés au I 
du présent article et des 
coût liés aux ajustements, 
demander ou attribuer une 
compensation financière 
aux utilisateurs concernés.  

 

 L’article 15 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée, est complété par un V 
et un VI  ainsi rédigés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« V.– Chaque 

producteur d’électricité 
raccordé aux réseaux publics de 
transports ou  de distribution et 
chaque consommateur 
d’électricité, pour les sites pour 
lesquels il a exercé les droits 
accordés au III de l’article 22,  
est responsable des  écarts entre 
les injections et les soutirages 
d’électricité auxquels il 
procède. Il peut soit définir les 
modalités selon lesquelles lui 
sont financièrement imputés ces 
écarts par contrat avec le 
gestionnaire du réseau public 
de transport auquel il est 
raccordé soit mandater un 
responsable d’équilibre qui les 
prend en charge. 

« Lorsque l’ampleur des 
écarts pris en charge par ’un 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

V. -(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

responsable d’équilibre 
compromet la sûreté du réseau, 
le gestionnaire du réseau public 
de transport peut le mettre en 
demeure de réduire ces écarts  
dans les huit jours, Cette mise 
en demeure donne au 
gestionnaire du réseau le droit 
d’accéder aux informations 
concernant 
l’approvisionnement et la 
fourniture des mandants du 
responsable d’équilibre et aux 
contrats les liant avec celui-ci. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  « Au terme du délai 
mentionné ci-dessus et en cas 
de dénonciation par le 
gestionnaire du réseau public 
de transport du contrat le liant 
au responsable d’équilibre, le 
gestionnaire du réseau public 
de transport prend directement 
en charge, pour une période qui 
ne peut excéder cinq jours, 
l’équilibre du périmètre du 
responsable d’équilibre 
défaillant. A cette fin, il peut 
faire appel aux  fournisseurs du 
responsable défaillant ainsi 
qu’au mécanisme d’ajustement 
prévu au II. Le gestionnaire du 
réseau public de transport 
facture directement aux clients 
du responsable d’équilibre 
défaillant qui sont raccordés au 
réseau public de transport les 
coûts qui leur sont imputables 
et aux gestionnaires des réseaux 
publics de distribution les coûts 
imputables aux clients du 
responsable d’équilibre 
défaillant raccordés à leurs 
réseaux. Les gestionnaires des 
réseaux publics de distribution 
répercutent ces coûts aux 
clients concernés. Ces 
opérations sont retracées dans 
un compte spécifique. 
 

« Au … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… défaillant, au 

mécanisme d'ajustement prévu 
au II ou à toute offre de 
fourniture qui lui est proposée. 
Le gestionnaire … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… 
un compte spécifique. Des 
représentants des autorités 
organisatrices de la 
distribution sont associés à la 
procédure de mise en oeuvre 
de cet appel d'offres. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  « VI. – A l’issue de la 
période mentionnée au dernier 
alinéa du V, un consommateur 
mandant d’un responsable 
d’équilibre défaillant bénéficie 
pour les sites concernés, sauf 
demande contraire de sa part, et 
au plus, jusqu’ au terme du 
contrat qui liait ce 
consommateur au responsable 
d’équilibre défaillant d’une 
fourniture de dernier recours. 
« Le fournisseur de dernier 
recours assure la fourniture 
d’électricité et la responsabilité 
des écarts. Un appel d’offres, 
dont les modalités sont fixées 
par le ministre chargé de 
l’énergie, permet de le désigner 
et détermine le prix de la 
fourniture de dernier recours.  

«  VI –( Sans modification) 
 

  
Article 19 (nouveau) Article 19 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Art. 46-4 - Les tarifs 
de vente de l'électricité aux 
clients non éligibles et les 
tarifs d'utilisation des 
réseaux publics de 
distribution à Mayotte 
seront, dans un délai qui ne 
peut excéder cinq ans à 
compter du 14 décembre 
2002, progressivement 
alignés sur ceux de la 
métropole. Cet alignement 
se fera par priorité au profit 
des consommateurs 
modestes et du centre 
hospitalier de Mayotte. Un 
arrêté conjoint des ministres 
chargés de l'économie, de 
l'énergie et de l'outre-mer 
fixe la procédure et les 
conditions de cet 
alignement.  
Une fois l'alignement 
réalisé, et au plus tard à 
l'expiration du délai de cinq 
ans mentionné ci-dessus, les 
tarifs en vigueur en 
métropole s'appliquent à 
Mayotte. 

 L’article 46-4 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée est ainsi modifié : 

1° Dans la première 
phrase du premier alinéa, les 
mots : « et les tarifs 
d’utilisation des réseaux publics 
de distribution » sont 
supprimés ; 

(Sans modification) 

  2° Il est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 
« Jusqu’à la date 

d’expiration du délai mentionné 
ci-dessus, les tarifs d’utilisation 
des réseaux publics de 
distribution de l’électricité, 
ainsi que la part correspondante 
de ces tarifs dans les tarifs de 
vente aux clients non éligibles à 
Mayotte sont égaux aux coûts 
de l’utilisation des réseaux 
publics de distribution de 
l’électricité réellement 
supportés par Electricité de 
Mayotte. » 

 

Titre IX 
Dispositions diverses ou 

transitoires 

 
Article 20 (nouveau) Article 20 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Art. 49.-
 Lorsqu'un client éligible 
exerce, pour un site donné 
tel que défini à l'article 22 
de la présente loi, les droits 
accordés au III de ce même 
article, les contrats en cours 
concernant la fourniture de 
ce site par Electricité de 
France ou les distributeurs 
non nationalisés mentionnés 
à l'article 23 de la loi n° 46-
628 du 8 avril 1946 précitée 
sont résiliés de plein droit. 

 

 L’article 49 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée est ainsi rédigé : 

 
« Art. 49.- Lorsqu’un 

client éligible exerce, pour un 
site donné tel que mentionné à 
l’article 22, les droits accordés 
au III de ce même article, ses 
contrats en cours au tarif 
réglementé concernant la 
fourniture d’électricité de ce 
site sont résiliés de plein droit. 
Cette résiliation ne peut donner 
lieu au paiement de quelque 
indemnité que ce soit. 

« Toutefois lorsque cette 
résiliation intervient dans le 
délai d’un an après une 
modification, effectuée sur 
l’initiative du client, des 
puissances souscrites dans le 
contrat, Electricité de France ou 
le distributeur non nationalisé 
concerné a droit à une 
indemnité correspondant au 
montant des primes fixes dues 
pour l’électricité effectivement 
consommée. 

« Lorsqu’un client ayant 
déjà exercé ses droits à 
l’éligibilité change à nouveau 
de fournisseur, il est seul 
redevable des coûts générés par 
ce changement, notamment au 
gestionnaire du réseau, auquel 
il est raccordé. » 

 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  
Article 21 (nouveau) Article 21 

Art. 46-4 - Les tarifs 
de vente de l'électricité aux 
clients non éligibles et les 
tarifs d'utilisation des 
réseaux publics de 
distribution à Mayotte 
seront, dans un délai qui ne 
peut excéder cinq ans à 
compter du 14 décembre 
2002, progressivement 
alignés sur ceux de la 
métropole. Cet alignement 
se fera par priorité au profit 
des consommateurs 
modestes et du centre 
hospitalier de Mayotte. Un 
arrêté conjoint des ministres 
chargés de l'économie, de 
l'énergie et de l'outre-mer 
fixe la procédure et les 
conditions de cet 
alignement.  
Une fois l'alignement 
réalisé, et au plus tard à 
l'expiration du délai de cinq 
ans mentionné ci-dessus, les 
tarifs en vigueur en 
métropole s'appliquent à 
Mayotte. 

 

 
La dernière phrase de 

l’article 3 de l’ordonnance 
n° 2002-1451 du 12 décembre 
2002 relative à la 
modernisation et au 
développement du servie public 
de l’électricité à Mayotte est 
supprimée. 

(Sans modification) 

Loi n° 2003-8 du 3 janvier 
2003 relative aux marchés 
du gaz et de l'électricité et 

au service public de 
l'énergie 

 
Article 22 (nouveau) Article 22 

Titre III 
Le service public du gaz 

naturel 
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Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Art. 18.- I. - Le 
ministre chargé de l'énergie 
arrête et rend public, après 
consultation des 
représentants professionnels 
intéressés, un plan indicatif 
pluriannuel décrivant, d'une 
part, l'évolution prévisible 
de la demande nationale 
d'approvisionnement en gaz 
naturel et sa répartition 
géographique et, d'autre 
part, les investissements 
programmés pour compléter 
les infrastructures du réseau 
d'approvisionnement en gaz 
naturel, qu'il s'agisse des 
stockages souterrains, des 
terminaux de gaz naturel 
liquéfié, des canalisations 
de transport ou des 
ouvrages d'interconnexion 
avec les pays voisins. 
……..……………………
…. 

 Le premier alinéa du I 
de l’article  18 de la loi 
n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
relative aux marchés du gaz et 
de l’électricité et au service 
public de l’énergie est complété 
par une phrase ainsi rédigée :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Ce plan rend compte, 

dans le respect du secret des 
affaires, de la contribution 
actuelle et prévisionnelle sur 
les dix prochaines années des 
contrats de long terme à 
l’approvisionnement du marché 
français. » 

 

(Alinéa sans 
modification)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Ce plan présente, sous 

réserve du secret des affaires, 
l'évolution à dix ans de la 
contribution des contrats de 
long terme à 
l'approvisionnement du marché 
français. » 

Titre IV 
Le transport et la 

distribution de gaz naturel 

 
Article 23 (nouveau) Article 23  



 - 257 - 
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Texte du projet de loi 
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Texte adopté par 
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___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  Après l’article 22 de la 
loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée, il est inséré un article 
22-1 ainsi rédigé : 

 
« Art. 22-1 – Les 

gestionnaires des réseaux de 
distribution de gaz informent 
les collectivités locales 
propriétaires des réseaux et 
l’autorité administrative de 
l’Etat territorialement 
compétente en matière de 
distribution d’énergie gazière 
du tracé et des caractéristiques 
physiques des infrastructures, 
ainsi que du développement des 
réseaux publics de distribution 
qu’ils exploitent ou envisagent 
d’exploiter. Ils maintiennent à 
jour la cartographie de ces 
réseaux. » 

 

(Alinéa sans 
modification)  

 
 
 
« Art. 22-1 – Les 

gestionnaires des réseaux de 
distribution de gaz informent 
les communes ou leurs 
établissements publics de 
coopération  propriétaires des 
réseaux et l'autorité 
administrative qui exerce les 
compétences de l'Etat en 
matière de réglementation et 
de police de la distribution de 
gaz du tracé … 

 
 
 

… 
 réseaux. » 

 

  
Article 24 (nouveau) Article 24 

  I.- Après l’article 25 de 
la loi n° 2003-8 du 3 janvier 
2003 précitée, il est inséré un 
article 25-1 ainsi rédigé :  

 
 

I - (Alinéa sans 
modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

  « Art. 25-1 – Les 
communes qui ne disposent pas 
d’un réseau public de 
distribution de gaz peuvent 
concéder leur distribution 
publique de gaz à toute 
entreprise agréée en tant que 
gestionnaire de réseau de 
distribution publique par le 
ministre chargé de l’énergie. 
Cet agrément est délivré en 
fonction des capacités 
techniques, économiques et 
financières de l’entreprise. Les 
nouvelles régies gazières créées 
par les communes ou leurs 
établissements publics de 
coopération pour la gestion 
d’un réseau public de 
distribution de gaz doivent 
solliciter un agrément auprès du 
ministre chargé de l’énergie. 
Toute entreprise agréée est 
tenue de signaler au ministre 
chargé de l’énergie toute 
modification de sa 
dénomination sociale ou de son 
activité justifiant la délivrance 
d’un nouvel agrément. Gaz de 
France et les distributeurs non 
nationalisés sont réputés agréés 
en leur qualité de gestionnaire 
de réseau de distribution. La 
liste des entreprises agréées est 
tenue à jour et publiée au 
Journal officiel de la 
République française. Les 
conditions et les modalités de 
délivrance et de retrait des 
agréments sont précisées par 
décret en Conseil d’Etat. » 

« Art. 25-1 – Les 
communes…  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

… agrément. Gaz de 
France, les entreprises de 
distribution de gaz 
mentionnées à l'article 23 de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz et les 
entreprises de distribution 
d'électricité mentionnées au 
même article bénéficiaires d'un 
agrément délivré par le 
ministre chargé de l'énergie à 
la date de publication de la loi 
n°    du      d'orientation sur 
l'énergie sont réputés  … 

 
 
… Conseil d’Etat. » 
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Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
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___ 
 

Loi n° 98-546 du 2 juillet  
1998 portant diverses 
dispositions d’ordre 

économique et financier 

 II.– Un décret en 
Conseil d’Etat fixe les 
conditions d’application du 
présent article.  

 

II – (Sans modification) 

Art. 50 - I. - Dans le 
cadre du service public de la 
distribution du gaz, un plan 
de desserte en gaz énumère, 
parmi les communes non 
encore desservies qui 
souhaitent être alimentées en 
gaz naturel ou pour 
lesquelles le groupement de 
communes éventuellement 
compétent a exprimé ce 
souhait, celles pour 
lesquelles Gaz de France est 
tenu d'engager les travaux de 
desserte dans un délai 
maximum de trois ans.  
Figurent également dans ce 
plan, dans un deuxième 
volet, les communes 
connexes au sens de l'article 
88 de la loi n° 92-125 du 6 
février 1992 d'orientation 
relative à l'administration 
territoriale de la République 
qui manifestent leur souhait 
d'être desservies par une 
régie ou une société 
d'économie mixte visée par 
l'article 23 de la loi n° 46-
628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de 
l'électricité et du gaz ou pour 
lesquelles le groupement de 
communes éventuellement 
compétent a manifesté ce 
souhait.  

 

 
 

III.– L’article 50 de la 
loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 
portant diverses dispositions 
d’ordre économique et financier 
est abrogé. » 

 

III. - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions 
 de la Commission 

___ 
 

Ce plan de desserte est 
élaboré en concertation avec 
les communes concernées 
dans chaque département par 
le préfet. Parmi les 
communes qui souhaitent 
bénéficier d'une desserte en 
gaz naturel ou pour 
lesquelles le groupement de 
communes éventuellement 
compétent a exprimé ce 
souhait, seules les 
communes dont la desserte 
donne lieu à des 
investissements pour 
lesquels la rentabilité est au 
moins égale à un taux fixé 
par le décret prévu au III 
peuvent figurer au plan.  

Le ministre chargé de 
l'énergie arrête ce plan au vu 
d'une étude d'incidence 
énergétique, après avoir 
vérifié sa cohérence avec les 
objectifs nationaux de 
politique énergétique, à 
savoir le respect des 
conditions de la concurrence 
entre énergies et le 
développement des énergies 
renouvelables et après avis 
du Conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz 
mentionné à l'article 45 de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
précitée.  
Le plan de desserte en gaz 
est révisé tous les trois ans.  
Chaque année, le 
Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur 
l'état de la desserte en gaz du 
territoire.  

  II. Paragraphe 
modificateur  

III. - Un décret en 
Conseil d'Etat, fixant les 
conditions d'application du 
I, interviendra dans les six 
mois à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente 
loi. 
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Article 25 (nouveau) Article 25 

   Le ministre chargé de 
l’énergie fixe les conditions 
selon lesquelles toute personne 
physique ou morale qui produit, 
transporte, distribue, importe, 
stocke, exporte ou fournit de 
l’énergie, lui adresse les 
données relatives à son activité 
qui sont nécessaires : 

- à l’application de la 
présente loi ; 

- à l’établissement de 
statistiques aux fins 
d’élaboration de la politique 
énergétique ; 

- à l’information des 
organismes spécialisés, dans le 
cadre des engagements 
internationaux de la France. 

Les agents chargés de 
recueillir et d’exploiter ces 
données sont tenus au secret 
professionnel. 

Les informations sont 
recueillies sans préjudice des 
dispositions de l’article 6 de la 
loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 
portant diverses mesures 
d’amélioration des relations 
entre l’administration et le 
public et diverses dispositions 
d’ordre administratif, social et 
fiscal. 

 

(Sans modification) 

  
Article 26 (nouveau) Article 26 
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  I. – Tout raccordement 
d’un consommateur de gaz 
dans une commune raccordée 
au réseau de gaz naturel 
s’effectue en priorité sur le 
réseau public de distribution, 
sauf si l’importance du volume 
de consommation envisagé ne 
permet pas le raccordement sur 
ce réseau. Dans ce cas, le 
raccordement du consommateur 
peut, sous réserve de l’accord 
du gestionnaire du réseau de 
distribution, s’effectuer sur le 
réseau de transport, dans les 
conditions prévues au sixième 
alinéa du I de l’article 6 de la 
loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
relative aux marchés du gaz et 
de l’électricité et au service 
public de l’énergie. Les cahiers 
des charges annexés aux 
conventions de concession ou 
les règlements de service des 
régies gazières précisent les 
conditions de raccordement aux 
réseaux. 

 

I. - (Sans modification) 
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  II. – Sans préjudice des 
dispositions du cinquième 
alinéa du I de l’article L.2224-
31 du Code général des 
collectivités territoriales le 
gestionnaire du réseau de 
distribution peut demander une 
participation au demandeur 
pour un raccordement. Les 
conditions et les méthodes de 
calcul des participations sont 
fixées de façon transparente et 
non discriminatoire. Elles sont 
approuvées par le ministre 
chargé de l’énergie après avis 
de la Commission de régulation 
de l’énergie. 

 

II. – Sans … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… façon équitable, 

transparente et non 
discriminatoire , par les cahiers 
des charges de concession et 
par les règlements de service 
des régies. Elles sont 
approuvées par le ministre 
chargé de l’énergie après avis 
de la Commission de 
régulation de l’énergie et 
consultation des organisations 
nationales représentatives des 
autorités organisatrices de la 
distribution publique de gaz 
naturel. 

   
Les gestionnaires des 

réseaux de distribution sont 
tenus de publier leurs 
conditions et leurs tarifs de 
raccordement. 

 
(Alinéa sans modification) 

 
 
 
 
 
Un décret en Conseil 

d'Etat fixe les modalités 
d'application du présent 
article. 

  
Article 27 (nouveau) Article 27 
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  Est passible des 
sanctions prévues aux articles 
322-1 et 322-2 du code pénal, 
le fait de porter atteinte 
volontairement au bon 
fonctionnement des ouvrages 
de distribution de gaz naturel. 

 

Est passible … 
 
 
 
 

… fonctionnement des 
ouvrages et installations de 
distribution ou de transport de 
gaz naturel, aux installations 
de stockage souterrain de gaz 
ou à celles de gaz naturel 
liquifié. 
 

  
Article 28 (nouveau) Article 28 

  Dans l’attente de la 
publication de la liste des 
membres du Conseil supérieur 
de l’énergie, les dispositions du 
premier alinéa de l’article 45 de 
la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation des 
entreprises de l’électricité et du 
gaz restent en vigueur. Le 
Conseil supérieur de 
l’électricité et du gaz, dans sa 
composition ancienne, peut être 
en outre consulté sur les décrets 
et arrêtés mentionnés aux 
articles 2 et 3 de la présente loi 
ainsi que sur le décret en 
Conseil d’Etat mentionné au 
dernier alinéa de l’article 45 de 
la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
précitée. 

 

Dans … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… dans sa 
composition antérieure à 
l'entrée en vigueur de la loi 
n°    du      d'orientation sur 
l'énergie, peut être … 

 
 
 

… 
 précitée. 

 

  
Article 29 (nouveau) Article 29 
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  Le minis tre chargé de 
l’énergie et le ministre chargé 
de la recherche arrêtent et 
rendent publique une stratégie 
nationale de la recherche 
énergétique. Définie pour une 
période de cinq ans, cette 
stratégie, fondée sur les 
objectifs définis à l’article 1er ,  
précis e les thèmes prioritaires 
de la recherche dans le domaine 
énergétique et organise 
l’articulation entre la recherche 
publique et privée dans ce 
domaine. 

 

Supprimé 

  
Article 30 (nouveau) Article 30 

  Est joint au  projet de loi 
de finances de l’année un 
rapport sur les moyens 
consacrés à la politique 
énergétique. 

 
Ce rapport dresse 

notamment le bilan des actions 
de maîtrise de la demande 
d’énergie, des mesures de 
promotion des énergies 
renouvelables et de l’évolution 
de l’impact sur l’environnement 
de la consommation d’énergie, 
et notamment de l’évolution 
des rejets de gaz contribuant à 
l’effet de serre. 

 

(Sans modification) 
 
 
 

 

   
Article additionnel après 

l’article 30 
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Dans les conditions 

prévues à l'article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement 
est autorisé à procéder par 
ordonnance à la création de la 
partie Législative du code de 
l'énergie.  

Ce code regroupe et 
organise les dispositions 
législatives relatives au 
domaine énergétique.  

Les dispositions 
codifiées sont celles en vigueur 
au moment de la publication 
des ordonnances, sous la seule 
réserve des modifications qui 
seraient rendues nécessaires 
pour assurer le respect de la 
hiérarchie des normes et la 
cohérence rédactionnelle des 
textes ainsi rassemblés et 
harmoniser l'état du droit.  

Cette ordonnance est 
prise dans les dix-huit mois 
suivant la publication de la 
présente loi.  

Un projet de loi de 
ratification est déposé devant 
le Parlement dans un délai de 
trois mois à compter de la 
publication de cette 
ordonnance. 
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 Projet de loi d’orientation 
sur l’énergie 

Projet de loi d’orientation 
sur l’énergie 

 
(Annexe supprimée) 

 

 
 TITRE IER A 

STRATEGIE 
ENERGETIQUE 

NATIONALE  

(Division et intitulé 
nouveaux) 

Article 1er  A (nouveau) 

 

 
 

La politique énergétique 
repose sur un service public 
de l’énergie qui garantit une 
indépendance stratégique, 
économique et industrielle. 

 

 

 
 Article 1er  B (nouveau)  

 
 

La maîtrise publique 
de la politique énergétique 
nécessite le maintien et le 
développement d’entreprises 
publiques nationales. 

 

 

 
Article 1er Article 1er  

 Les orientations de la 
politique énergétique figurant 
en annexe sont approuvées . 

  

Préambule  
 
En tant que bien de 

première nécessité, facteur de 

  
Préambule 
 
L'énergie, bien de 

première nécessité, facteur 
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compétitivité et élément 
majeur de notre indépendance 
nationale, l'énergie nécessite 
une stratégie spécifique : une 
politique énergétique. 

 

déterminant de compétitivité 
économique et élément 
majeur de notre 
indépendance nationale, 
nécessite la définition d'une 
politique énergétique 
ambitieuse et adaptée aux 
grands enjeux économiques 
et sociaux.  

 
L’énergie est d’abord 

une préoccupation 
quotidienne des Français dont 
la consommation se situe 
avec 4,2 tonnes équivalent 
pétrole par personne et par an 
dans la moyenne européenne. 
Si 60 % de cette 
consommation visent 
directement à se chauffer, 
s’éclairer et se déplacer – ce 
qui représentent 6 % du 
budget des ménages, 40 % 
correspondent à la part 
d’énergie comprise dans les 
biens et les services. La 
politique de l’énergie se 
trouve ainsi 
indissociablement lié à la 
réflexion sur le 
fonctionnement même de la 
société. 

 

  
L'énergie est aussi une 

préoccupation quotidienne 
des Français qui utilisent 
directement l'énergie pour se 
chauffer, s'éclairer et se 
déplacer mais aussi à travers 
la consommation de biens et 
de services. La politique de 
l'énergie se trouve ainsi 
indissociablement liée au 
fonctionnement même de la 
société.  

 

L’énergie est ensuite 
un secteur économique 
majeur contribuant 
directement pour 3 % à notre 
PIB (soit environ 600 € par 
habitant) et  employant 
directement 230.000 salariés 
en France au sein à la fois de 
grandes entreprises de taille 
européenne voire mondiale, 
aux premières places sur leur 
marché, et d’un réseau dense 
et de qualité de petites et 
moyennes entreprises. Elle 
est de surcroît un facteur 

  
L'énergie est par 

ailleurs un secteur 
économique majeur qui 
constitue, de surcroît, un 
facteur déterminant de la 
compétitivité globale de notre 
économie et de nombreux 
secteurs industriels et donc 
de la pérennisation de 
nombreux emplois.  
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déterminant de la 
compétitivité de nombreux 
secteurs industriels, et donc 
indirectement de la 
pérennisation de nombreux 
emplois. 
 

L’énergie est enfin 
une composante essentielle 
de l’aménagement du 
territoire national – le 
développement des 
infrastructures de transport et 
de distribution d’électricité et 
de gaz comme celui des 
équipements de distribution 
et de stockage de pétrole et de 
fioul sont en effet  des 
éléments importants pour un 
développement équilibré des 
territoires. 
 

  
L'énergie est 

également une composante 
essentielle de l'aménagement 
du territoire national. Le 
développement des 
infrastructures de transport 
et de distribution d'électricité 
et de gaz, comme celui des 
équipements de distribution 
et de stockage de pétrole et 
de fioul, sont des éléments 
importants pour assurer un 
développement équilibré des 
territoires.  
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Quoique définie au 
niveau national, la politique 
énergétique s’inscrit dans un 
contexte européen et 
mondial : 

 

  
Bien que définie au 

niveau national, la politique 
énergétique s'inscrit dans un 
contexte européen et 
mondial. D'une part, la 
hausse prévisible des 
échanges énergétiques intra-
communautaires et 
l'interdépendance des 
politiques énergétiques des 
différents pays européens, 
appelée à croître au fur et à 
mesure de l'ouverture 
progressive des différents 
marchés nationaux de 
l'électricité et du gaz, 
impliquent la détermination 
d'une politique énergétique 
ambitieuse à l'échelle 
européenne. D'autre part, 
l'inégale répartition 
géographique des ressources 
et des consommations 
d'énergie nécessite de porter 
ces réflexions dans les 
organisations 
internationales.  

 
– européen du fait des 

échanges énergétiques intra-
communautaires et de 
l’interdépendance des 
politiques énergétiques des 
différents pays européens, 
une interdépendance appelée 
à croître au fur et à mesure de 
l’ouverture progressive des 
différents marchés nationaux 
de l’électricité et du gaz. 

 

   

– mondial du fait de 
l’inégale répartition 
géographique des ressources 
et des consommations 
d’énergie. 
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La France et l’Europe 
dépendent en effet 
respectivement à 98 et 75 % 
des approvisionnements 
externes en matière pétrolière 
et à 96 % et 45 % en matière 
gazière. Cette dépendance qui 
représente pour la France un 
solde importateur de 
23 milliards d’euros est 
d’ailleurs appelée à 
s’aggraver, notamment à 
l’égard de la Russie et des 
pays du Moyen Orient qui 
détiennent respectivement 
36 % des réserves mondiales 
de gaz et 66 % des réserves 
de pétrole. 

  
La prise en compte de 

l'échelon supranational est 
également indispensable en 
raison de la dépendance 
structurelle de la France et 
de l'Europe sur le plan 
énergétique. Cette 
dépendance, qui se traduit 
pour la France par un solde 
importateur fortement 
déficitaire, est appelée à 
s'aggraver, notamment à 
l'égard de la Russie et des 
pays du Moyen-Orient qui 
détiennent une part 
importante des réserves 
mondiales de gaz et de 
pétrole.  

 
La consommation 

d’énergie est par ailleurs 
inégalement répartie sur la 
planète, puisque les pays de 
l'OCDE, représentant 19 % 
de la population, 
consomment 63 % de 
l'électricité alors que 1,6 
milliards de personnes n'y ont 
pas accès. L'existence de ces 
fortes inégalités tant 
géographiques 
qu'économiques impose une 
réflexion et une action des 
pays développés pour 
permettre aux pays en voie de 
développement un meilleur 
accès à l'énergie.  

 

  
La consommation 

d'énergie est, par ailleurs, 
inégalement répartie sur la 
planète, ce qui impose une 
réflexion et une action des 
pays développés pour 
permettre aux pays en voie de 
développement un meilleur 
accès à l'énergie.  

 

La politique 
énergétique doit s’inscrire 
dans le long terme. 
L'importance capitalistique 
des investissements dans le 
secteur de l'énergie (26 % des 
investissements industriels) et 
leur durée de vie font en effet 
que les décisions 
d’aujourd'hui dessineront le 

  
Les réflexions en 

matière de politique 
énergétique doivent s'inscrire 
dans une perspective de long 
terme, compte tenu de 
l'importance capitalistique 
des investissements dans le 
secteur de l'énergie et de 
l'inertie des comportements 
de consommation 
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paysage énergétique des 
années 2020-2040, voire pour 
certaines au-delà. L’évolution 
des consommations est par 
ailleurs lente, notamment du 
fait de l’inertie structurelle de 
l’évolution des tissus urbains, 
des infrastructures de 
transport et de notre parc de 
bâtiments qui ne se 
renouvelle qu'au rythme 
d'1 % par an. 

 

énergétique.   
 

 
  

De ce point de vue, la 
maîtrise de la demande 
énergétique est devenue une 
nécessité en raison du 
caractère limité des 
ressources énergétiques 
fossiles et de l'accroissement 
de la consommation de 
produits fossiles dans les 
pays en voie de 
développement.  

 
 

  
 

La politique 
énergétique doit enfin tenir 
compte de plus en plus de 
l’environnement ; en 
particulier les consommations 
d’énergie fossile sont à 
l’origine de la majeure partie 
des émissions de gaz à effet 
de serre dans le monde, et 
corrélativement du 
changement climatique. 

 

  
Enfin, la définition de 

la politique énergétique doit 
désormais prendre 
impérativement en 
considération les 
préoccupations 
environnementales car les 
consommations d'énergie 
fossile sont à l'origine de la 
majeure partie des émissions 
de gaz à effet de serre dans le 
monde, et, en conséquence, 
du changement climatique. 
Les pays développés doivent 
ainsi s'impliquer fortement 
dans des actions de réduction 
de ces émissions et porter ces 
enjeux au niveau 
international compte tenu de 
l'influence déterminante des 



 - 273 - 

  
Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

choix énergétiques des 
grands pays en 
développement.  

 
La multiplicité des 

problématiques ici évoquées 
et la nécessité de concevoir 
une action de long terme 
justifient que l'Etat définisse 
et mette en œuvre une 
politique énergétique 
permettant de préserver les 
intérêts fondamentaux de la 
Nation et conduisant à 
encadrer le fonctionnement 
des marchés de l’énergie.  

 

  
La diversité des 

problématiques et la 
nécessité de concevoir une 
action de long terme justifient 
que l'Etat définisse et mette 
en œuvre une politique 
énergétique permettant de 
préserver les intérêts 
fondamentaux de la Nation et 
conduisant à encadrer le 
fonctionnement des marchés 
de l'énergie.   

 
Cette politique doit 

donner la priorité à la 
maîtrise des consommations 
d'énergie, à la diminution du 
contenu en CO2 de ces 
consommations, à la 
diversification du panier 
énergétique, au maintien d'un 
haut niveau d'indépendance 
énergétique et enfin à la 
recherche scientifique et 
technologique dans le 
domaine des nouvelles 
énergies.  

 
 

  
Cette politique a pour 

objet de donner la priorité à 
la maîtrise des 
consommations d'énergie, à 
la diminution du contenu en 
CO2 de ces consommations, 
à la diversification du 
bouquet énergétique, au 
maintien d'un haut niveau 
d'indépendance énergétique 
et, enfin, à la recherche 
scientifique et technologique 
dans le domaine des 
nouvelles énergies.  

 

I - La politique 
énergétique française a quatre 
objectifs majeurs  

 

 La politique 
énergétique française a quatre 
objectifs principaux. 

 

I – Les quatre 
objectifs majeurs de la 
politique énergétique 
française   

 
A. - Garantir la 

sécurité d'approvisionnement 
 

 Le premier objectif est 
de contribuer à 
l’indépendance énergétique 
nationale et de garantir la   
sécurité d'approvisionnement 
qui constitue une priorité 
essentielle de la politique 
énergétique française. 

 

- Le premier objectif 
de la politique énergétique 
est de contribuer à 
l'indépendance énergétique 
nationale et de garantir la 
sécurité d'approvisionnement.  
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Les chocs pétroliers 
ont montré la vulnérabilité 
macro-économique des 
économies développées face 
aux décisions des pays 
producteurs de matières 
premières. Plus récemment, 
les délestages massifs 
survenus dans certains pays 
de l’OCDE ont également 
montré la dépendance de 
court terme de nos sociétés à 
l’égard de l’électricité.  

 

 La France doit donc 
amplifier l’effort 
d’économies d’énergie et 
développer fortement les 
énergies renouvelables, en 
particulier lorsque ces actions 
permettent de limiter notre 
dépendance vis -à-vis de 
combustibles fossiles 
importés. Elle doit également 
conforter son potentiel de 
production d’électricité 
d’origine hydraulique et 
nucléaire tout en veillant à 
maintenir un parc de 
production apte à faire face 
aux pointes de 
consommation. 

 

La France amplifie 
ainsi l'effort d'économie 
d'énergie et développe le 
recours aux énergies 
renouvelables, en particulier 
lorsque ces actions 
permettent de limiter la 
dépendance vis-à-vis de 
combustibles fossiles 
importés. Elle conforte 
également son potentiel de 
production d'électricité 
d'origine hydraulique et 
nucléaire tout en veillant à 
maintenir un parc de 
production apte à faire face 
aux pointes de 
consommation.  

 
 
La sécurité 

d'approvisionnement est donc 
un objectif majeur de la 
politique énergétique 
française d’autant que la 
France est quasiment 
dépourvue de ressources 
énergétiques fossiles. 

 
La production de 

charbon s’est en effet arrêtée 
en 2004 en France et avec 
l'épuisement du gisement de 
Lacq, l'extraction de gaz 
naturel a fortement décru 
pour ne plus représenter que 
1,1 % de la production 
nationale d'énergie primaire. 
La production pétrolière 
nationale n'atteint en 2002 
que 1,6 millions de tonnes, 
soit 1,2 % de la 
consommation. 

 
Face à cette situation, 

et dans les domaines où 
l’usage des ressources 
fossiles apparaît très 

 Dans les secteurs où 
l’usage des ressources 
fossiles est très dominant, 
l'Etat doit, en outre, veiller à 
promouvoir, par les moyens 
législatifs, réglementaires, 
incitatifs ou fiscaux dont il 
dispose, la variété et la 
pérennité, notamment grâce 
au recours aux contrats de 
long terme, des sources 
d’approvisionnement 
employées pour une même 
énergie, le développement 
des capacités de stockage 
disponibles, le maintien du 
réseau de stockages de 
proximité détenus par les 
distributeurs de combustibles 
et de carburants  et la mixité 
des installations chez le 
consommateur final. 

 

Dans les secteurs où 
l'usage des ressources 
fossiles est prépondérant, 
l'Etat veille, en outre, à 
promouvoir la variété et la 
pérennité des sources 
d'approvisionnement 
employées pour une même 
énergie, notamment grâce au 
recours à des contrats de 
long terme, le développement 
des capacités de stockage 
disponibles, le maintien du 
réseau de stockages de 
proximité détenus par les 
distributeurs de combustibles 
et de carburants et la mixité 
des installations chez le 
consommateur final. L'Etat 
veille enfin à clarifier et à 
renforcer les compétences 
des collectivités territoriales 
pour le développement des 
énergies renouvelables.  
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dominant voire 
incontournable (transport par 
véhicules, chauffage non 
électrique, certains processus 
industriels), l'Etat doit donc 
veiller à promouvoir, par les 
moyens réglementaires, 
incitatifs ou fiscaux dont il 
dispose : 

 
– les économies 

d'énergie ; 
 
– la diversification des 

sources d'énergie et 
notamment le recours aux 
énergies renouvelables ; 

 
– la variété et la 

pérennité, notamment grâce 
au recours aux contrats de 
long terme, des sources 
d’approvisionnement 
employées pour une même 
énergie ; 

 
– le développement 

des capacités de stockage 
disponibles ; 

 
– l'existence 

d'interconnexions entre les 
pays pour les énergies de 
réseau et un mode de gestion 
adéquat de ces 
interconnexions ; 

 
– la mixité des 

installations chez le 
consommateur final. 
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En matière de 

production d’électricité, la 
France a en revanche su 
développer un programme 
hydraulique et nucléaire qui 
lui permet d’être 
autosuffisante et même 
d’exporter, réduisant ainsi sa 
facture énergétique de 10 % 
(soit 2.2 Md€). Ce potentiel 
de production doit être 
conforté tout en veillant à 
maintenir un parc de 
production apte à faire face 
aux pointes de 
consommation. 

 

   

B. - Mieux préserver 
l'environnement et lutter 
davantage contre l'effet de 
serre 

 
 

 Le deuxième objectif 
de la politique énergétique de 
la France est de mieux 
préserver l'environnement et, 
en particulier, de lutter 
davantage contre 
l’aggravation de l’effet de 
serre. 

 

- Le deuxième objectif 
de la politique énergétique de 
la France est de mieux 
préserver l'environnement et 
de renforcer la lutte contre 
l'aggravation de l'effet de 
serre.  

 

Comme la majorité 
des activités humaines, 
l’usage de l’énergie peut 
malheureusement porter 
atteinte à l’environnement, 
qu’il s’agisse :  

 

 L’Etat doit faire en 
sorte de réduire les 
impacts de l’usage de 
l’énergie sur 
l’environnement, qu’il 
s’agisse :  

 

L'Etat favorise la 
réduction de l'impact 
environnemental de la 
consommation énergétique et 
limite, à l'occasion de la 
production ou de la 
consommation de l'énergie, 
les pollutions sur les milieux 
liées à l'extraction et à 
l'utilisation des combustibles 
ainsi que les rejets liquides ou 
gazeux, en particulier les 
émissions de gaz à effet de 
serre, de poussières ou 
d'aérosols.   

 
   Son action vise à 

limiter : 
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– en matière de 
production ou de 
consommation d’énergie, des 
pollutions sur les milieux 
liées à l’extraction des 
combustibles (charbon, 
pétrole et gaz), des émissions 
de polluants locaux (dioxyde 
d’azote ou de soufre) ou de 
gaz à effet de serre ainsi que 
du bruit liés à la combustion 
d’énergies fossiles 
notamment dans les 
transports, des perturbations 
engendrées par les ouvrages 
hydroélectriques sur les 
rivières, de l’impact paysager 
des éoliennes ou des 
conséquences des rejets 
radioactifs et de 
l’accumulation des déchets 
radioactifs ;  

 

 - à l’occasion de la 
production ou de la 
consommation de l’énergie, 
des pollutions sur les milieux 
liées à l’extraction et à 
l’utilisation des combustibles, 
des rejets liquides ou gazeux, 
en particulier des  émissions 
de gaz à effet de serre, des 
émissions de poussières ou 
d’aérosols  ainsi que du bruit 
liés à la combustion 
d’énergies fossiles 
notamment dans les 
transports, des perturbations 
engendrées par les ouvrages 
hydroélectriques sur les 
rivières, de l’impact paysager 
des éoliennes ou des 
conséquences des rejets 
radioactifs et de 
l’accumulation des déchets 
radioactifs ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
– le bruit lié à la 

combustion d'énergies 
fossiles, notamment dans les 
transports ;  

– les perturbations 
engendrées par les ouvrages 
hydroélectriques sur les 
rivières ; 

– l'impact paysager 
des éoliennes et des lignes 
électriques ;  

–  les conséquences 
des rejets radioactifs et de 
l'accumulation des déchets 
radioactifs.  

 
– en matière de 

transport ou de stockage de 
l’énergie, des conséquences 
sur les mers des accidents de 
transport de pétrole, sur 
certaines nappes des 
stockages de gaz, de l’impact 
paysager des lignes 
électriques. 

 

 - en matière de 
transport ou de stockage de 
l’énergie, des conséquences 
sur les milieux marins ou 
terrestres et sur les eaux 
souterraines ou de surface des 
incidents ou accidents de 
transport de combustibles 
fossiles, ou de l’impact 
paysager des lignes 
électriques. 

 

Dans le domaine du 
transport ou du stockage de 
l'énergie, cette action tend à 
prévenir les conséquences sur 
les milieux marins ou 
terrestres et sur les eaux 
souterraines ou de surface des 
accidents de transport de 
combustibles fossiles.  

 

L’Etat doit donc 
veiller à réduire au mieux 
l’ensemble des ces impacts : 

 
 

 A cette fin, l’Etat 
veille : 

 

L'Etat veille ainsi :  
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– par le durcissement 
progressif, en parallèle avec 
l’amélioration des 
technologies, des normes 
s’appliquant aux rejets de 
polluants (polluants locaux, 
gaz à effet de serre, matières 
radioactives) et aux 
conditions de transport 
du pétrole ; 

 

 - au durcissement 
progressif, en parallèle avec 
l’amélioration des 
technologies , des normes 
s’appliquant aux rejets de 
polluants et aux conditions de 
transport du pétrole ; 

 

– au durcissement 
progressif des normes 
s'appliquant aux rejets de 
polluants et aux conditions de 
transport de combustibles 
fossiles ;  

 

– par l’amélioration 
progressive de l’insertion 
dans nos paysages des lignes 
électriques et par la prise en 
compte de cette contrainte 
dans l’implantation des 
éoliennes ; 

 
 

 - à l’amélioration 
progressive de l’insertion 
dans nos paysages des lignes 
électriques et à une prise en 
compte de cette contrainte 
dans l’implantation des 
éoliennes ; 

 

 

– par la recherche 
permanente d’un consensus le 
plus large possible, grâce aux 
procédures de concertation 
(débat et enquête publique), 
entre le respect des intérêts 
locaux et les impératifs liés à 
l’intérêt général, en 
particulier le souci d’assurer 
la sécurité 
d’approvisionnement 
électrique sur l’ensemble du 
territoire national. 

 

 - à la recherche 
permanente, grâce aux 
procédures de concertation, 
d’un consensus le plus large 
possible prenant en compte la 
nécessaire conciliation entre 
le respect des intérêts locaux 
et les impératifs liés à 
l’intérêt général, notamment 
la lutte contre les émissions 
de dioxyde de carbone et des 
autres gaz à effet de serre et 
le souci d’assurer la sécurité 
d’approvisionnement 
électrique sur l’ensemble du 
territoire national. 

 

– à la recherche 
permanente d'un large 
consensus prenant en compte 
la nécessaire conciliation 
entre le respect des intérêts 
locaux et les impératifs liés à 
l'intérêt général.  

 

Parmi l’ensemble de 
ces impacts sur 
l’environnement, le 
changement climatique tient 
une place de premier plan. Ce 
phénomène constitue en effet 
pour les pays développés le 
défi le plus important à 
relever au cours du XXIème 
siècle. L'augmentation de la 
concentration des gaz à effet 

 La lutte contre le 
changement climatique est 
une priorité de la politique 
énergétique. Cette lutte 
devant être conduite par 
l’ensemble des Etats, la 
France soutient la définition 
au niveau mondial d’un 
objectif de division par deux 
des émissions de gaz à effet 
de serre d’ici 2050, ce qui 

La lutte contre le 
changement climatique est 
une priorité de la politique 
énergétique. Cette lutte 
devant être conduite par 
l'ensemble des Etats, la 
France soutient la définition 
au niveau mondial d'un 
objectif de division par deux 
des émissions de gaz à effet 
de serre d'ici 2050, ce qui 
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de serre dans l'atmosphère et 
corrélativement de la 
température moyenne de la 
planète, par leur ampleur et 
leur rapidité, pourraient en 
effet entraîner des 
déséquilibres majeurs : 
augmentation du niveau de la 
mer, accélération de l'avancée 
des déserts et du recul des 
glaciers, plus grande 
différenciation des saisons 
(épisodes caniculaires et de 
froid plus intenses), 
augmentation des 
phénomènes climatiques 
extrêmes (inondations, 
tempêtes…) devenus plus 
fréquents et plus violents, 
bouleversements écologiques 
qui pourraient avoir des 
répercussions importantes et 
directes sur l’homme par 
exemple en termes sanitaires. 

 
Face à cette situation 

et grâce à une mobilisation 
européenne active, les actions 
internationales se multiplient. 
La France y participe et les 
soutient. La France et l'Union 
européenne ont ainsi ratifié 
en 2002 le protocole de 
Kyoto. Parmi les 117 pays 
signataires, les pays 
industrialisés se sont engagés 
à  réduire leurs émissions 
d’ici 2010 de 5,2 % par 
rapport à celles de 1990, et la 
France à les stabiliser.  

 
Ce premier effort sera 

toutefois très insuffisant pour 
stabiliser la température 
moyenne de la planète. La 
France soutient donc la 
définition au niveau mondial 
d’un objectif de division par 

nécessite, compte tenu des 
différences de consommation 
entre pays, une division par 4 
ou 5 pour les pays 
développés. 

 

nécessite, compte tenu des 
différences de consommation 
entre pays, une division par 
quatre ou cinq pour les pays 
développés. La politique de 
lutte contre l'effet de serre 
conduit la France à intensifier 
ses rapports avec les pays en 
voie de développement, 
compte tenu de leur poids à 
venir dans la demande 
d'énergie et dans les 
émissions de CO2, afin de les 
sensibiliser à ces 
problématiques. Elle veille à 
favoriser les transferts de 
technologies afin de faire 
bénéficier ces pays des 
modes de production 
énergétique peu émetteurs de 
gaz à effet de serre.  
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deux des émissions de gaz à 
effet de serre d’ici 2050, ce 
qui nécessite, compte tenu 
des différences de 
consommation entre les 
différents pays, une division 
par 4 ou 5 pour les pays 
développés. 

 
Afin d’atteindre cet 

objectif qui représente une 
diminution de 3 % par an de 
nos émissions, l’Etat 
entend donc : 

 

 Afin d’atteindre cet 
objectif qui représente une 
diminution de 3% par an de 
nos émissions, l’Etat 
entend donc : 

 

Afin d'atteindre cet 
objectif qui représente une 
diminution de 3% par an de 
nos émissions, l'Etat entend :  

 

– promouvoir 
fortement les économies 
d’énergie ; 

 

 - promouvoir 
fortement les économies 
d’énergie ; 

 

– promouvoir les 
économies d'énergie ;  

 

  - adapter la fiscalité 
aux  enjeux 
environnementaux ; 

 

– adapter la fiscalité 
aux enjeux 
environnementaux ;  

 
 

– favoriser la 
substitution des énergies 
fossiles par des énergies ne 
produisant pas de gaz à effet 
de serre comme le nucléaire 
et les énergies renouvelables ; 

 

 - favoriser la 
substitution des énergies 
fossiles par des énergies ne 
produisant pas de gaz à effet 
de serre comme le nucléaire 
et les énergies renouvelables 
thermiques et électriques ; 

 

– favoriser la 
substitution des énergies 
fossiles par des énergies ne 
produisant pas de gaz à effet 
de serre comme le nucléaire 
et les énergies renouvelables, 
en particulier thermiques et 
électriques ;  

 
– dans le cas où les 

énergies fossiles doivent être 
employées, réorienter le 
bouquet énergétique vers 
celles qui produisent le moins 
de gaz à effet de serre ;   

 
– accroître l’effort de 

recherche consacré aux 
nouvelles technologies de 
l’énergie. 

 

 - accroître l’effort de 
recherche consacré aux 
nouvelles technologies de 
l’énergie. 

 

– accroître l'effort de 
recherche consacré aux 
nouvelles technologies de 
l'énergie.  
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L’ensemble de ces 
actions sera décliné dans un 
Plan Climat régulièrement 
actualisé. Elles devront 
évidemment s’accompagner 
d’efforts comparables dans 
les secteurs non énergétiques 
également émetteurs de gaz à 
effet de serre et comptant 
pour 27 % des émissions.   

 

 L’ensemble de ces 
actions sera décliné dans un 
« plan climat » régulièrement 
actualisé. Elles devront 
évidemment s’accompagner 
d’efforts comparables dans 
les secteurs non énergétiques 
également émetteurs de gaz à 
effet de serre. 

 

A cet effet, l'Etat 
décline l'ensemble de ces 
actions dans un « plan 
climat». Ces actions sont 
accompagnées d'efforts 
comparables dans les secteurs 
non énergétiques qui émettent 
également des gaz à effet de 
serre.  

 

 
 

 Très dépendant 
d’approvisionnement 
pétrolier extérieur, le secteur 
des transports, constituant la 
principale source de pollution 
de l’air et d’émission de gaz à 
effet de serre, doit faire 
l’objet d’une réorientation 
profonde. 

 

 

  Il faut à la fois 
maîtriser la mobilité par les 
politiques d’urbanisme, 
d’aménagement du territoire 
et l’organisation logistique 
des entreprises, développer 
les transports modaux, 
réduire les consommations de 
carburant des véhicules et 
améliorer les comportements 
de conduite des usagers. 

 

 

C. - Garantir  un prix 
compétitif de l'énergie 

 
 

 Le troisième objectif 
est de garantir un prix 
compétitif de l'énergie. 

 

- Le trois ième objectif 
est de garantir un prix 
compétitif de l'énergie.  
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L'électricité française 
est l'une des moins chères des 
pays européens contribuant 
ainsi à la compétitivité de 
l’industrie et à 
l’accroissement du pouvoir 
d’achat des ménages. Cette 
situation favorable est entre 
autre la conséquence des 
choix technologiques 
effectués jusque là, en 
particulier en faveur de 
l'électricité nucléaire. 

 
La politique 

énergétique doit permettre de 
préserver cet avantage 
français même si la 
constitution d’un marché 
intégré européen de l’énergie 
devrait à terme limiter les 
différences intra-
communautaires et suppose 
donc que les pays européens 
partagent à terme leur 
politique énergétique. 

 

  
 
 
 
 
 
 
Afin de préserver le 

pouvoir d’achat des ménages 
et la compétitivité de nos 
entreprise, la politique 
énergétique doit permettre de 
préserver l’avantage que 
constitue pour la France le 
fait de bénéficier, grâce aux 
choix technologiques 
effectués jusque là et, en 
particulier, en faveur de 
l'électricité nucléaire, d’une 
des électricités les moins 
chères d’Europe. 

 

 
 
 
 
 
 
 
Afin de préserver le 

pouvoir d'achat des ménages 
et la compétitivité des 
entreprises, la politique 
énergétique s'attache à 
préserver l'avantage que 
constitue pour la France le 
fait de bénéficier, grâce à ses 
choix technologiques 
notamment en faveur de 
l'électricité nucléaire, d'une 
des électricités les moins 
chères d'Europe.  
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Cette politique doit en 
particulier permettre de 
préserver la compétitivité des 
industries dites « électro-
intensives  » (1) dont la 
rentabilité est très dépendante 
du coût de l'électricité et qui 
sont soumises à une forte 
concurrence internationale. 
Le choix du panier 
énergétique, les modalités de 
financement des énergies 
renouvelables et des 
politiques de maîtrise de 
l’énergie ainsi que les 
mécanismes de régulation 
doivent concourir à un tel 
objectif. 

 

 Cette politique doit en 
particulier permettre de 
préserver la compétitivité des 
industries pour lesquelles le 
coût de l’énergie par rapport 
à leur valeur ajoutée est 
élevé, dont la rentabilité est 
très dépendante du coût de 
l'électricité et qui sont 
soumises à une forte 
concurrence internationale. 
Le choix du bouquet 
énergétique, les modalités de 
financement des missions de 
service public de l’électricité 
et des politiques de maîtrise 
de l’énergie ainsi que les 
mécanismes de régulation 
doivent concourir à un tel 
objectif. 

 

Cette politique veille à 
préserver la compétitivité des 
industries pour lesquelles la 
facture énergétique est élevée 
par rapport à la valeur 
ajoutée, dont la rentabilité est 
très dépendante du coût de 
l'électricité et qui sont 
soumises à une forte 
concurrence internationale. 
Le choix du bouquet 
énergétique, les modalités de 
financement des missions du 
service public de l'électricité 
et les politiques de maîtrise 
de l'énergie, ainsi que les 
mécanismes de régulation, 
concourent à cet objectif.  

 

  En outre, dans la 
mesure où la constitution 
d’un marché intégré européen 
de l’énergie devrait à terme 
limiter les différences 
intracommunautaires, il 
importe que les pays 
européens coordonnent 
mieux leurs politiques 
énergétiques en prenant en 
compte cet objectif de 
compétitivité. 

 

Dans la mesure où la 
constitution d'un marché 
intégré européen de l'énergie 
devrait, à terme, limiter les 
différences de prix 
intracommunautaires, il 
importe que les pays 
européens oeuvrent en faveur 
d'une meilleure coordination 
de leurs politiques 
énergétiques au regard de cet 
objectif de compétitivité.  

 

                                        
(1) Industries pour lesquelles le coût de l’énergie par rapport à leur valeur ajouté est élevé. 
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En matière de gaz, la 
situation est évidemment plus 
contrastée puisque la France 
est obligée à la différence de 
pays comme le Royaume Uni 
ou les Pays-bas d’importer la 
quasi totalité de sa 
consommation. Pour autant, 
grâce à la diversification de 
ses sources 
d’approvisionnement, 
l’industrie française comme 
les ménages une fois prises 
en compte les taxes 
bénéficient d’un prix du gaz 
légèrement inférieur à la 
moyenne européenne. Il 
importe évidemment de 
poursuivre cette politique. 

 

 En matière de gaz, il 
importe de poursuivre la 
politique de sécurisation et de 
diversification de nos sources 
d’approvisionnement grâce à 
laquelle l’industrie française 
comme les ménages une fois 
prises en compte les taxes 
bénéficient d’un prix du gaz 
légèrement inférieur à la 
moyenne européenne. 

 

En matière de gaz, la 
France doit poursuivre la 
politique de sécurisation et de 
diversification de ses sources 
d'approvisionnement qui a 
permis de faire bénéficier à 
l'industrie française, comme 
aux ménages après prise en 
compte des taxes, d'un prix 
du gaz légèrement inférieur à 
la moyenne européenne.  

 

D. - Garantir l’accès 
de tous les Français  à 
l’énergie 

 
 
 

 Le quatrième objectif 
est de contribuer à la 
cohésion sociale et territoriale 
en garantissant l’accès de 
tous les Français à l’énergie. 

 

Le quatrième objectif 
de la politique énergétique est 
de garantir la cohésion 
sociale et territoriale en 
assurant l'accès de tous les 
Français à l'énergie.  

 
Le droit d’accès de 

tous les Français à l’énergie 
et en particulier à l’électricité 
dans des conditions 
indépendantes de sa 
localisation géographique est 
un élément constitutif de la 
solidarité entre les Français.  

 

 Le droit d’accès de 
tous les Français à l’énergie, 
et en particulier à l’électricité, 
dans des conditions 
indépendantes du lieu de 
consommation est un élément 
constitutif de la solidarité 
nationale et doit être 
préservé. 

 

Le droit d'accès à 
l'électricité reconnu par la loi 
n° 2000-108 du 10 février 
2000 relative à la 
modernisation et au 
développement du service 
public de l'électricité, dans 
des conditions indépendantes 
du lieu de consommation, est 
un élément constitutif de la 
solidarité nationale et doit 
être garanti.  

 
 

Cet accès est garanti 
par les lois du 10 février 2000 
et du 3 janvier 2003 qui ont 
confirmé la place du service 
public dans la nouvelle 
organisation énergétique. 
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La loi du 10 février 

2000 garantit ainsi pour les 
ménages ainsi que pour les 
clients ne souhaitant pas faire 
jouer leur éligibilité une 
péréquation nationale des 
tarifs de l’électricité. Quant 
aux clients éligibles, ceux-ci 
ont également accès au réseau 
de transport et de distribution 
dans des conditions tarifaires, 
établies par la Commission 
de Régulation de l’Energie, 
également péréquées 
nationalement. 

 

   

La loi du 3 janvier 
2003 a rappelé dans le 
domaine du gaz le principe de 
l’harmonisation des tarifs 
pour les ménages et les 
clients non éligibles dans les 
zones de desserte respectives 
des différents distributeurs - 
les différences de tarifs ne 
pouvant excéder les 
différences relatives aux 
coûts de raccordement des 
distributions au réseau de 
transport de gaz naturel à 
haute pression. 
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La solidarité entre les 
Français s’exprime également 
à travers le soutien apporté 
aux plus démunis. La loi du 
10 février 2000 a ainsi permis 
la mise en place d’un tarif de 
première nécessité permettant 
de réduire les tarifs 
applicables aux ménages les 
plus modestes de 30 à 50 %. 
La loi relative aux 
responsabilités locales 
prévoit également des 
dispositions pour que tout 
ménage en grande difficulté 
ait facilement accès à une 
source d'énergie. 

 

 En outre, l’énergie, et 
en particulier l’électricité, est 
un bien de première nécessité 
auquel l’accès des personnes 
les plus démunies doit être 
favorisé ainsi qu’en a disposé 
la loi n°2000-108 du 10 
février 2000 relative à la 
modernisation et au 
développement du service 
public de l’électricité, en 
créant le droit d’accès à 
l’électricité. 

 
 

L'électricité étant un 
bien de première nécessité, 
l'Etat en garantit l'accès aux 
personnes les plus démunies 
en assurant l'existence d'un 
tarif social. Par ailleurs, la loi 
relative aux responsabilités 
locales comporte des 
dispositions qui garantissent 
l'accès des ménages en 
grande difficulté à une source 
d'énergie. 

 

II - Quatre axes sont 
proposés pour atteindre ces 
objectifs  

 

 Ces objectifs sont 
atteints par la mise en œuvre 
des quatre axes définis aux 
articles 1er bis à 1er  
quinquies.  

 

II. Quatre axes sont 
proposés pour atteindre cet 
objectif   

 

  
Article 1er  bis  (nouveau)  



 - 287 - 

  
Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

A. - Maîtriser la 
demande d'énergie : 

 
L’Etat mènera une 

action volontariste de 
promotion des économies 
d'énergie afin que la 
consommation d’énergie 
progresse moins vite que le 
PIB. Ainsi, la baisse de 
l'intensité énergétique finale 
(rapport entre la 
consommation d'énergie et le 
PIB) devra se poursuivre 
pour atteindre le rythme de 
2 % par an d'ici 2015 et 2.5 % 
d’ici 2030. Cet effort est, au 
regard de la diminution 
moyenne de 0,8 % par an 
observée sur les vingt 
dernières années, 
particulièrement ambitieux. Il 
est à souligner que les actions 
à conduire, au moins pendant 
les prochaines années, 
présentent une rentabilité 
économique intrinsèque et 
sont créatrices d’emplois en 
France.  

 
Ces actions sont par 

ailleurs tout à fait 
compatibles avec la volonté 
d’accroître le taux d’accès 
des ménages modestes à 
l’ensemble des équipements 
de confort. 

 

  
 
 
Le premier axe de la 

politique énergétique est de 
maîtriser la demande 
d’énergie afin de tripler le 
rythme annuel de baisse de 
l’intensité énergétique finale 
d’ici 2030 et de porter ce 
rythme annuel à 2 % dès 
2015. 

A. Maîtriser la 
demande d'énergie   

 
Le premier axe de la 

politique énergétique est de 
maîtriser la demande 
d'énergie afin de porter le 
rythme annuel de baisse de 
l'intensité énergétique finale à 
2 % dès 2015 et à 2,5 % d'ici 
2030.  

 

A cet effet, l’Etat 
mobilisera l’ensemble des 
politiques publiques : 

 
 

 A cette fin, l’Etat 
mobilise l’ensemble des 
politiques publiques : 

 

L'Etat mobilise 
l'ensemble des politiques 
publiques :  
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  - la réglementation, 
française et communautaire, 
relative à l’efficacité 
énergétique, qui évoluera 
dans l’ensemble des secteurs 
concernés au plus près des 
capacités technologiques ;  

 

– la réglementation, 
française et communautaire, 
relative à l'efficacité 
énergétique, qui évolue dans 
l'ensemble des secteurs 
concernés au plus près des 
capacités technologiques et 
veille à éviter les gaspillages 
énergétiques ;  

 
  - la réglementation 

relative aux déchets qui sera 
renforcée, afin d’une part de 
fixer aux industriels et aux 
distributeurs des objectifs 
supplémentaires de réduction 
des volumes des tonnages et 
de la toxicité des emballages 
et des produits de 
consommation finale, et 
d’autre part de favoriser le 
développement des filières de 
recyclage et de tri sélectif ; 

 

– la réglementation 
relative aux déchets est 
renforcée, afin, d'une part, de 
fixer aux industriels et aux 
distributeurs des objectifs 
plus élevés de réduction des 
volumes des tonnages et de la 
toxicité des emballages et des 
produits de consommation 
finale et, d'autre part, de 
favoriser le développement 
des filières de recyclage et de 
tri sélectif ;  

 
  - la fiscalité sur la 

consommation d’énergie et 
sur les équipements 
énergétiques sera 
progressivement ajustée afin 
de favoriser des économies 
d’énergie et une meilleure 
protection de 
l’environnement ; 

 

– la fiscalité sur la 
consommation d'énergie et 
sur les équipements 
énergétiques est 
progressivement ajustée afin 
de favoriser des économies 
d'énergie et une meilleure 
protection de l'environnement 
;  

 



 - 289 - 

  
Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

– la sensibilisation du 
public et l’éducation des 
Français par la mise en œuvre 
de campagnes d’information 
pérennes et l’inclusion des 
problématiques énergétiques 
dans les programmes 
scolaires. L’éducation à 
l’environnement, et 
notamment à la 
problématique énergétique, 
sera généralisée dans 
l’enseignement scolaire dès la 
rentrée 2004, à partir des 
expériences aujourd’hui en 
cours dans des établissements 
d’une dizaine d’académies ;  

 

 - la sensibilisation du 
public et l’éducation des 
Français, qui seront 
encouragées par la mise en 
œuvre de campagnes 
d’information pérennes et 
l’inclusion des 
problématiques énergétiques 
et de celles relatives aux 
déchets dans les programmes 
scolaires ;  

 

– la sensibilisation du 
public et l'éducation des 
Français sont encouragées par 
la mise en œuvre de 
campagnes d'information 
pérennes et l'inclusion des 
problématiques énergétiques 
et de celles relatives aux 
déchets dans les programmes 
scolaires ;  

 

– l’information des 
consommateurs qui doivent 
par exemple disposer sur les 
lieux de vente de 
renseignements relatifs aux 
consommations d’énergie et à 
leurs coûts (notamment pour 
les appareils ménagers) et 
aux émissions de CO2 ; 

 

 - l’information des 
consommateurs qui sera 
renforcée ; 

 

– l'information des 
consommateurs est renforcée 
;  

 

– les engagements 
volontaires des professions 
les plus concernées et le 
recours aux instruments de 
marché à travers la mise en 
place progressive d’un 
marché de certificats 
d’économie d’énergie destiné 
à réaliser des économies 
d’énergie plus 
particulièrement dans des 
secteurs de consommation 
diffuse.  

 

 - les engagements 
volontaires des professions 
les plus concernées et le 
recours aux instruments de 
marché, qui seront favorisés. 

 

– les engagements 
volontaires des professions 
les plus concernées et le 
recours aux instruments de 
marché sont favorisés.  
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– la réglementation, 
française et européenne, 
relative à l’efficacité 
énergétique évoluera dans 
l’ensemble des secteurs 
concernés (logement, 
équipements ménagers, 
transport) au plus près des 
capacités technologiques  ; 

 
– la fiscalité sur la 

consommation d’énergie et 
sur les équipements 
énergétiques sera 
progressivement ajustée afin 
d’avantager les Français qui 
participent à travers leur 
consommation d’énergie à 
une meilleure protection de 
l’environnement.  

 
L’Etat, les 

établissements et exploitants 
publics mettent également en 
œuvre des plans d’action 
exemplaires aussi bien dans 
la gestion de leurs parcs 
immobiliers que dans leurs 
politiques d’achat de 
véhicules. 

 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En outre, l’Etat, les 

établissements publics et les 
exploitants publics mettront 
en œuvre des plans d’action 
exemplaires aussi bien dans 
la gestion de leurs parcs 
immobiliers que dans leurs 
politiques d’achat de 
véhicules. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En outre, l'Etat, les 

établissements publics et les 
exploitants publics mettent en 
œuvre des plans d'action 
exemplaires tant dans la 
gestion de leurs parcs 
immobiliers que dans leurs 
politiques d'achat de 
véhicules.  

 

Cette politique de 
maîtrise de l’énergie doit être 
adaptée aux spécificités de 
chaque secteur : 

 
 

 Cette politique de 
maîtrise de l’énergie doit être 
adaptée aux spécificités de 
chaque secteur. 

 

Cette politique de 
maîtrise de l'énergie doit être 
adaptée aux spécificités de 
chaque secteur.  
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a) Le secteur de 
l'habitat et des bureaux 

 
Le secteur des 

bâtiments représente une part 
importante (40 %) des 
consommations d’énergie et 
recèle d’importants gisements 
d’économie d’énergie assez 
facilement accessibles 
technologiquement et pour un 
coût économique limité 
compte tenu de l’amélioration 
continue des technologies. 

 

 Le premier secteur 
concerné est celui de l'habitat 
et des locaux à usage 
professionnel. 

 

Le premier secteur 
concerné est celui de l'habitat 
et des locaux à usage 
professionnel.  

 

Pour les bâtiments 
neufs, l’Etat entend 
encourager cette amélioration 
en abaissant régulièrement les 
seuils minimaux de 
performance énergétique avec 
un objectif inférieur à 
40 kWh/m2/an en 2050 et 
une part significative de 
logements à énergie positive. 
La réglementation thermique 
de 2005 constituera une 
première étape avec une 
baisse de plus de 10 % par 
rapport à la réglementation de 
2000.  

 

 Pour les bâtiments 
neufs, l’Etat entend introduire 
et abaisser régulièrement les 
seuils minimaux de 
performance énergétique 
globale, avec un objectif 
d’amélioration de 40% d’ici 
2020 en développant une part 
importante de logements « à 
énergie positive », c’est-à-
dire dans lesquels il est 
produit plus d’énergie qu’il 
n’en est consommé. La 
réglementation thermique de 
2005 constituera une 
première étape significative 
avec une amélioration de 
15% de la performance 
énergétique globale par 
rapport à la réglementation de 
2000. 

 

Pour les bâtiments 
neufs, l'Etat abaisse 
régulièrement les seuils 
minimaux de performance 
énergétique globale, avec un 
objectif d'amélioration de 
40% d'ici 2020. Par ailleurs, 
il favorise la construction 
d'une part significative de 
logements « à énergie 
positive  ». Ainsi, la 
réglementation thermique de 
2005 constitue une première 
étape significative avec une 
amélioration de 15% de la 
performance énergétique 
globale par rapport à la 
réglementation de 2000.  
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Compte tenu d’un taux 
de renouvellement des 
bâtiments de 1 % par an, la 
priorité portera sur 
l’amélioration de l’efficacité 
énergétique des bâtiments 
anciens. A cet effet, la loi 
imposera prochainement aux 
maîtres d'ouvrage d'améliorer 
fortement la performance 
énergétique des bâtiments 
lorsqu'ils font l'objet de 
rénovations importantes. Ce 
niveau d’exigence évoluera 
conjointement à la 
réglementation thermique 
pour le neuf. Il sera pour 
commencer, en terme 
d’exigence globale,  aussi 
proche que possible de la 
réglementation applicable au 
neuf en 2000. 

 
 

 Compte tenu d’un taux 
de renouvellement des 
bâtiments de 1 % par an, la 
priorité portera sur 
l’amélioration de l’efficacité 
énergétique des bâtiments 
anciens. Le niveau 
d’exigence en la matière 
évoluera conjointement à la 
réglementation thermique 
pour le neuf et sera, 
initialement, aussi proche que 
possible, en termes 
d’exigence globale, de la  
réglementation applicable au 
neuf en 2000. 

 

L'Etat fait porter la 
priorité sur l'amélioration de 
l'efficacité énergétique des 
bâtiments anciens, pour 
lesquels le niveau d'exigence 
doit évoluer conjointement à 
la réglementation thermique 
pour le neuf et doit être, 
initialement, aussi proche que 
possible en termes d'exigence 
globale, de la réglementation 
applicable au neuf en 2000.  

 
  
Par ailleurs, l'Etat 

amplifie les actions de 
rénovation du parc locatif 
aidé, qui permettent une 
réduction des factures 
d'énergie des ménages 
modestes. Les propriétaires 
bailleurs sont incités à 
engager des travaux 
d'économie d'énergie grâce à 
un partage équitable des 
économies engendrées avec 
les locataires.  

 
Enfin, en ce qui 

concerne le parc public, les 
partenariats publics privés 
doivent être utilisés pour  
promouvoir des actions 
d’économie d’énergie et de 
développement des énergies 
renouvelables par l’Etat et les 
collectivités.  

 

 Enfin, en ce qui 
concerne le parc public, les 
partenariats entre le secteur 
public et le secteur privé 
doivent être utilisés pour  
promouvoir des actions 
d’économie d’énergie et de 
développement des énergies 
renouvelables par l’Etat et les 
collectivités territoriales. 

 

Enfin, en ce qui 
concerne le parc public, les 
partenariats entre le secteur 
public et le secteur privé sont 
utilisés pour promouvoir des 
actions d'économie d'énergie 
et de développement des 
énergies renouvelables par 
l'Etat et les collectivités 
territoriales.  

 
Les actions de 

rénovation du parc locatif 
aidé, permettant une 
réduction des factures 
d’énergie des ménages 
modestes, seront amplifiées ; 

 

 Les actions de 
rénovation du parc locatif 
aidé, permettant une 
réduction des factures 
d’énergie des ménages 
modestes, seront amplifiées. 
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  Les propriétaires 
bailleurs seront incités à 
engager des travaux 
d’économie d’énergie grâce à 
un partage équitable des 
économies engendrées avec 
les locataires. 

 

 

b) Le secteur des 
transports 

 
Les transports sont à 

l’origine de 25 % des 
consommations d’énergie, du 
tiers des émissions de CO2, 
constituant ainsi le secteur le 
plus émissif, et de la 
dégradation de la qualité de 
l’air en zone urbaine. Ils 
connaissent de surcroît une 
forte croissance très 
préoccupante tant du point de 
vue du respect de 
l’environnement que de la 
sécurité 
d’approvisionnement. Il 
n’existe toutefois pas à court 
terme et à la différence du 
secteur du logement de 
solutions technologiques 
facilement disponibles pour 
diminuer fortement les 
consommations.  

 

 Le deuxième secteur 
concerné est celui des 
transports. 

 

Le deuxième secteur 
concerné est celui des 
transports.  

 

Dans ces conditions et 
afin de préserver l’avenir en 
infléchissant la tendance à la 
hausse, l’Etat entend réduire 
autant que possible les 
émissions unitaires des 
véhicules et favoriser une 
organisation urbaine limitant 
les déplacements. En 
particulier : 

 

 L’Etat entend réduire 
autant que possible toutes les 
émissions polluantes unitaires 
des véhicules et favoriser une 
organisation urbaine limitant 
les déplacements. A cette fin 
: 

 

Le secteur des 
transports constituant la 
principale source de pollution 
de l'air et d'émissions de gaz 
à effet de serre, l'Etat veille à 
réduire, autant que possible, 
toutes les émissions 
polluantes des véhicules et à 
favoriser une organisation 
urbaine limitant les 
déplacements. A cette fin, 
l'Etat encourage :  
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– l’Etat encourage, 
dans un cadre européen, et 
sur la base d’accords avec les 
industriels concernés, une 
réduction des émissions 
individuelles moyennes de 
CO2 des automobiles neuves 
à 120 gCO2/km à l’horizon 
2012 ainsi que la définition 
d’un objectif de réduction des 
émissions pour les véhicules 
utilitaires légers, les poids 
lourds et les deux roues. 
L’Etat soutient également 
l’adoption d’un règlement 
européen permettant de 
minimiser les consommations 
liées à l’usage de la 
climatisation et des autres 
équipements auxiliaires des 
véhicules. Il promeut enfin 
dans un cadre international la 
réduction des émissions des 
avions ; 

 

 - l’Etat encourage, 
dans un cadre européen, et 
sur la base d’accords avec les 
industriels concernés, une 
réduction des émissions 
individuelles moyennes de 
dioxyde de carbone des 
automobiles neuves à 120 
grammes de dioxyde de 
carbone émis par kilomètre 
parcouru à l’horizon 2012 
ainsi que la définition d’un 
objectif de réduction des 
émissions pour les véhicules 
utilitaires légers, les poids 
lourds et les véhicules à deux 
roues. L’Etat soutient 
également l’adoption d’un 
règlement communautaire 
permettant de minimiser les 
consommations liées à 
l’usage de la climatisation et 
des autres équipements 
auxiliaires des véhicules. Il 
promeut enfin dans un cadre 
international la réduction des 
émissions des avions. L’Etat 
encourage notamment le 
développement de véhicules 
fonctionnant au gaz naturel 
véhicules (GNV) ; 

 

– dans un cadre 
européen, et sur la base 
d'accords avec les industriels 
concernés, une réduction des 
émissions individuelles 
moyennes de dioxyde de 
carbone des automobiles 
neuves à 120 grammes de 
dioxyde de carbone émis par 
kilomètre parcouru à 
l'horizon 2012 ainsi que la 
définition d'un objectif de 
réduction des émissions pour 
les véhicules utilitaires 
légers, les poids lourds et les 
véhicules à deux roues. L'Etat 
soutient également l'adoption 
d'un règlement 
communautaire permettant de 
minimiser les consommations 
liées à l'usage de la 
climatisation et des autres 
équipements auxiliaires des 
véhicules, encourage le 
développement des véhicules 
propres et promeut, dans un 
cadre international, la 
réduction des émissions de 
gaz à effet de serre des 
avions.  
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  L’Etat encourage le 
développement des limiteurs 
volontaires de vitesse sur les 
automobiles et les véhicules 
utilitaires légers neufs. Il 
visera en particulier 
l’acquisition la plus 
systématique possible de 
véhicules munis de ce 
dispositif pour son propre 
parc ; 

– l'achat de véhicules 
moins consommateurs 
d'énergie est encouragé, 
notamment par une meilleure 
information des 
consommateurs et le maintien 
des crédits d'impôt pour 
l'achat des véhicules propres 
(électriques, ou fonctionnant 
au gaz de pétrole liquéfié ou 
au gaz naturel véhicules) ;  

 
– la poursuite du 

soutien au développement des 
véhicules fonctionnant au gaz 
naturel véhicules ;  

 
– l’achat de véhicules 

moins consommateurs 
d’énergie sera encouragé, 
notamment par une meilleure 
information des 
consommateurs ; 

 

 - l’achat de véhicules 
moins consommateurs 
d’énergie sera encouragé, 
notamment par une meilleure 
information des 
consommateurs et le maintien 
des crédits d’impôt pour 
l’achat des véhicules 
propres ; 

 

– le développement 
des limiteurs volontaires de 
vitesse sur les automobiles et 
les véhicules utilitaires légers 
neufs. Il vise, pour son propre 
parc, à acquérir de manière 
systématique, des véhicules 
munis de ce dispositif ;  

 

– l’Etat incitera les 
collectivités à définir des 
politiques d'urbanisme 
permettant d’ éviter un 
étalement urbain non maîtrisé 
et facilitant le recours aux 
transports en commun ;  

 

 - l’Etat incitera les 
collectivités territoriales 
compétentes à définir des 
politiques d'urbanisme 
permettant d’éviter un 
étalement urbain non maîtrisé 
et facilitant le recours aux 
transports en commun ; 

 

– les collectivités 
territoriales compétentes à 
définir des politiques 
d'urbanisme permettant 
d'éviter un étalement urbain 
non maîtrisé et facilitant le 
recours aux transports en 
commun ;  

 
– il incitera également 

les entreprises à améliorer le 
rendement énergétique de 
leur chaîne logistique 
(notamment en matière de 
transport de marchandises) et 
à optimiser les déplacements 
professionnels ou domicile / 
travail de leurs employés ; 

 

 - il incitera également 
les entreprises à améliorer le 
rendement énergétique de 
leur chaîne logistique 
(notamment en matière de 
transport de marchandises) et 
à optimiser les déplacements 
professionnels ou les 
déplacements de leurs 
employés entre leur domicile 
et leur lieu de travail. 

 

– les entreprises à 
améliorer le rendement 
énergétique de leur chaîne 
logistique, notamment en 
matière de transport de 
marchandises, et à optimiser 
les déplacements 
professionnels ou les 
déplacements de leurs 
employés entre leur domicile 
et leur lieu de travail.  
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c) Le secteur de 
l'industrie 

 Le troisième secteur 
concerné est celui de 
l'industrie. 

 

Le troisième secteur 
concerné est celui de 
l'industrie.  

 
La diminution du 

poids de l’industrie dans 
notre économie mais surtout 
la formidable amélioration 
des processus de production 
ont permis à l’industrie de 
diminuer leur consommation 
de 20 % entre 1973 et 2001 
alors que le PIB croissait 
dans le même temps de 86 %, 
ce qui représente une baisse 
moyenne de l’intensité 
énergétique de ce secteur de –
3 % par an. La part de la 
consommation énergétique 
finale de l'industrie n’est ainsi 
plus que de 24 % en 2001, 
contre 36 % en 1973. 

 
Elle reste néanmoins 

conséquente et les efforts 
déjà entrepris doivent être 
poursuivis afin d’améliorer 
l’efficacité énergétique des 
procédés mais aussi de 
favoriser la substitution aux 
procédés actuels de procédés 
non émetteurs de CO2. C’est 
l’objet de la mise en place 
progressive d’un système 
d'échange de quotas 
d'émission dans l’Union dont 
les principaux acteurs 
appartiennent aux secteurs de 
l’industrie et de la production 
d’énergie. 

 

 Dans ce secteur, les 
efforts déjà entrepris doivent 
être poursuivis afin 
d’améliorer l’efficacité 
énergétique des procédés 
mais aussi de favoriser la 
substitution aux procédés 
actuels de procédés non 
émetteurs de dioxyde de 
carbone notamment par la 
mise en place progressive 
d’un système d'échange de 
quotas d'émission dans 
l’Union européenne.  

 

Dans ce secteur, les 
efforts déjà entrepris doivent 
être poursuivis pour 
améliorer l'efficacité 
énergétique des processus de 
production mais aussi pour 
favoriser la substitution de 
ces derniers par des procédés 
non émetteurs de dioxyde de 
carbone, notamment par la 
mise en place progressive 
d'un système d'échange de 
quotas d'émission dans 
l'Union européenne.  

 

  
Article 1er  ter (nouveau)  



 - 297 - 

  
Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

B.- Diversifier le futur 
panier énergétique français  

 
 
 

  
 
 
 
Le deuxième axe de la 

politique énergétique est de 
diversifier le futur bouquet 
énergétique de la France. 

 

B. Diversifier les 
sources d'approvisionnement 
énergétiques   

 
Le deuxième axe de la 

politique énergétique tend à 
diversifier le bouquet 
énergétique de la France.   

  
1 - Le panier 

énergétique pour l'électricité 
 

 Cette diversification 
concerne, en premier lieu, 
l’électricité. 

 

Cette diversification 
concerne, en premier lieu, 
l'électricité, pour laquelle 
l'Etat se fixe trois priorités.  

 
Le parc de production 

électrique français est 
aujourd'hui caractérisé par un 
panier énergétique très 
spécifique en raison de la part 
importante de la production 
d'origine nucléaire (78 % de 
la production électrique 
nationale). Ceci confère à la 
France des avantages 
indéniables en terme de 
sécurité d'approvisionnement, 
de compétitivité et de lutte 
contre l'effet de serre.  

 

 La part importante de 
la production d'origine 
nucléaire dans la production 
électrique française confère à 
la France des avantages 
indéniables en termes de 
sécurité d'approvisionnement, 
de compétitivité et de lutte 
contre l'effet de serre et a 
permis la création d’une 
filière industrielle 
d’excellence. Il convient de 
préserver ces bénéfices. 

 

La France entend 
d'abord conserver une part 
significative de la production 
d'origine nucléaire dans la 
production électrique 
française, qui concourre à la 
sécurité d'approvisionnement, 
à la compétitivité, à la lutte 
contre l'effet de serre et au 
rayonnement d'une filière 
industrielle d'excellence.  
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Le développement de 
l'énergie nucléaire en France 
joint à celui de l'hydraulique 
a en effet permis à la France 
de faire partie des pays 
européens les moins 
émetteurs de gaz à effet de 
serre par habitant (la 
moyenne européenne est ainsi 
supérieure de 60 % à celle de 
la France du fait d’un recours 
important au charbon dans de 
nombreux pays) et de 
disposer d’une électricité à un 
prix très compétitif et surtout 
stable. Il a également permis 
la création de toute une 
filière, reconnue 
internationalement, riche en 
emploi et en savoir-faire, et 
qu’il convient de pérenniser. 

 
A l'avenir, la 

production d’électricité doit 
néanmoins devenir 
progressivement plus variée 
et comporter, à côté du 
nucléaire, une part croissante 
d’énergies renouvelables, 
mais aussi, pour répondre aux 
besoins de pointe de 
consommation, des centrales 
thermiques au charbon, à 
fioul ou à gaz dont 
notamment à cycles 
combinés. 

 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A l'avenir, la 

production d’électricité devra 
toutefois reposer, à côté du 
nucléaire, sur une part 
croissante d’énergies 
renouvelables, et, pour 
répondre aux besoins de 
pointe de consommation, sur 
des centrales thermiques au 
charbon, à fioul ou à gaz 
notamment à cycles combinés 
et à cycle hypercritique. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’Etat se fixe trois 
priorités : 

 

 L’Etat se fixe donc 
trois priorités. 

 

 

– assurer le 
développement des énergies 
renouvelables électriques tout 
en tenant compte de la 
spécificité et de la maturité de 
chaque filière (hydraulique, 
éolien terrestre et off-shore, 
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biomasse, photovoltaïque, 
force houlomotrice et 
marémotrice, géothermie). En 
dépit de leur intermittence, 
celles-ci contribuent à la 
sécurité d'approvisionnement 
et permettent de lutter pour 
partie contre l'effet de serre. 
L’Etat confirme l’objectif 
européen qu’il a souscrit de 
porter la production intérieure 
d'électricité d'origine 
renouvelable de 16 % à 21 % 
de la consommation 
intérieure d'électricité totale à 
horizon 2010. Un objectif 
pour 2020 sera défini d’ici 
2010 en fonction du 
développement de ces 
énergies. 

 
Afin d’atteindre cet 

objectif, l’Etat développera 
en priorité l’éolien terrestre et 
off-shore, ainsi que le recours 
à l’utilisation de la biomasse, 
qui constituent des filières 
matures. Il encouragera par 
ailleurs la poursuite du 
développement technologique 
des autres filières. De même, 
l’Etat entend préserver et 
optimiser l’utilisation du 
potentiel hydraulique, en 
favorisant le turbinage des 
débits minimaux laissés à 
l’aval des barrages, en 
améliorant la productivité des 
ouvrages actuels et dans 
certains cas en se dotant de 
nouvelles installations. Les 
dispositions de la loi sur l’eau 
relatives à une application 
adaptée d’une part du débit 
minimal et d’autre part des 
procédures de classement des 
rivières y contribueront en 
prenant mieux en compte les 
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spécificités de 
l’hydroélectricité. De façon 
générale la prochaine loi sur 
l’eau tiendra compte de 
l’intérêt des différents usages 
s’exerçant à partir des cours 
d’eau, et notamment  de 
l’hydroélectricité qui 
constitue la principale énergie 
renouvelable permettant 
d’éviter de recourir à des 
moyens thermiques 
classiques, tous émetteurs de 
gaz à effet de serre, pour 
équilibrer l’offre et la 
demande d’électricité. 

 
Afin de donner une 

visibilité suffisante aux 
filières industrielles assurant 
le développement des 
énergies renouvelables sus 
mentionnées, l’Etat entend ne 
pas modifier avant trois ans le 
dispositif de soutien financier 
fondé principalement sur les 
appels d'offre institués par la 
loi du 10 février 2000, et qui 
permet de financer ce 
développement en 
privilégiant les projets les 
plus rentables et donc au 
moindre coût pour le 
consommateur. Trois ans 
après la promulgation de la 
loi d'orientation sur les 
énergies, un bilan des 
expériences nationale et 
étrangères sera dressé. Ce 
bilan servira à optimiser le  
dispositif français de soutien 
à ces énergies en modifiant si 
nécessaire les outils existants 
(obligations d'achat et appels 
d'offres) par la création 
éventuelle d’un marché des 
certificats verts. Les 
fournisseurs pourraient alors 
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être tenus de s'approvis ionner 
en électricité renouvelable à 
hauteur d'un pourcentage 
donné ou, à défaut, d'acquérir 
des certificats garantissant 
l'origine renouvelable de 
l'électricité produite ; 

 
Cette visibilité devra 

faciliter le développement 
d’une filière industrielle 
française dans le domaine des 
énergies renouvelables. 

 
– maintenir l’option 

nucléaire ouverte à l’horizon 
2020 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
La première est de 

maintenir l’option nucléaire 
ouverte à l’horizon 2020. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Elle entend ainsi 

maintenir l'option nucléaire 
ouverte à l'horizon 2020. 

Si pour les centrales 
nucléaires actuelles une durée 
de vie de quarante ans semble 
plausible, rien ne permet pour 
autant de garantir cette durée 
et encore moins son 
prolongement éventuel de dix 
années supplémentaires. Les 
premières mises à l’arrêt 
définitif des centrales 
nucléaires actuelles devraient 
donc se produire vers 2020. 

 
La durée de vie de 

chaque centrale sera en effet 
évaluée au cas par cas et le 
moment venu, en tenant 
compte de ses spécificités de 
conception, de construction et 
d’exploitation. Cette durée de 
vie dépendra de l’aptitude des 
centrales à respecter les 
exigences de sûreté 
déterminées, en toute 
indépendance par rapport aux 
producteurs, par la direction 
générale de la sûreté 
nucléaire et de la 
radioprotection. 

 

 Si pour les centrales 
nucléaires actuelles une durée 
de vie de quarante ans semble 
plausible, cette durée de vie 
n’est pas garantie et son 
prolongement éventuel l’est 
encore moins. Les premières 
mises à l’arrêt définitif des 
centrales nucléaires actuelles 
pourraient donc se produire 
vers 2020. La durée de vie de 
chaque centrale sera en effet 
évaluée au cas par cas et le 
moment venu, en tenant 
compte de ses spécificités de 
conception, de construction et 
d’exploitation. Cette durée de 
vie dépendra donc de 
l’aptitude des centrales à 
respecter les exigences de 
sûreté déterminées, en toute 
indépendance par rapport aux 
producteurs, par la direction 
générale de la sûreté 
nucléaire et de la 
radioprotection. 
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Lorsque les premières 
centrales nucléaires 
approcheront de leur fin de 
vie, soit vraisemblablement 
vers 2015 et compte tenu des 
délais de construction d’une 
nouvelle centrale nucléaire, la 
France devra être en mesure 
de décider si elle lance une 
nouvelle génération de 
centrales nucléaires en 
remplacement de l’actuelle.  

 

 Compte tenu des 
délais de construction d’une 
nouvelle centrale nucléaire, la 
France devra être vers 2015 
en mesure de décider si elle 
lance une nouvelle génération 
de centrales nucléaires en 
remplacement de l’actuelle. 

 

Dans la mesure où les 
premières mises à l'arrêt 
définitif des centrales 
nucléaires actuelles 
pourraient se produire vers 
2020 et compte tenu des 
délais de construction d'une 
nouvelle centrale nucléaire, la 
France devra être, vers 2015, 
en mesure de décider si elle 
lance une nouvelle génération 
de centrales nucléaires en 
remplacement de l'actuelle.   

 
A cette fin, les 

technologies nécessaires 
devront être disponibles au 
moment du renouvellement 
du parc. La prochaine 
programmation pluriannuelle 
des investissements de 
production électrique, dont 
l'horizon sera 2015, tiendra 
donc compte de cette 
nécessité nationale de 
conserver l'option nucléaire 
ouverte. A cet effet, elle 
prévoira notamment la 
construction prochaine d'un 
réacteur de conception la plus 
récente. L’Etat appuiera dans 
ce cadre la démande d’EDF 
de construire un réacteur 
européen à eau pressurisée : 
l’EPR. En effet, les 
technologies de rupture, 
celles des réacteurs de 
quatrième génération ne 
seront au mieux disponibles 
pour un déploiement 
industriel qu’à l’horizon 
2045, soit trop tardivement 
pour le remplacement du parc 
nucléaire actuel. La 
construction très prochaine 
d’un EPR, considérée comme 
un démonstrateur industriel 
est en effet indispensable, 

 A cette fin, les 
technologies nécessaires 
devront être disponibles au 
moment du renouvellement 
du parc. La prochaine 
programmation pluriannuelle 
des investissements de 
production électrique, dont 
l'horizon sera 2015, tiendra 
donc compte de cette 
nécessité nationale de 
conserver l'option nucléaire 
ouverte. A cet effet, elle 
prévoira notamment la 
construction prochaine d'un 
réacteur de conception la plus 
récente. L’Etat appuiera dans 
ce cadre la demande d’EDF 
de construire un réacteur 
européen à eau pressurisée : 
l’EPR. En effet, les 
technologies de rupture, 
celles des réacteurs de 
quatrième génération, ne 
seront au mieux disponibles 
pour un déploiement 
industriel qu’à l’horizon 
2045, soit trop tardivement 
pour le remplacement du parc 
nucléaire actuel. La 
construction très prochaine 
d’un EPR, considérée comme 
un démonstrateur industriel, 
est en effet indispensable, 

Afin que les 
technologies nécessaires 
soient disponibles en 2015 –
ce qui ne peut être le cas des 
réacteurs de quatrième 
génération, dont le 
déploiement industriel ne 
pourra intervenir qu'en 2045–
, l'État prévoit, dans la 
prochaine programmation 
pluriannuelle des 
investissements prévue à 
l'article 2 de la loi n° 2000-
108 du 10 février 2000, la 
construction d'un réacteur de 
conception la plus récente. 
Ainsi, Electricité de France, 
saisira dès 2004, comme le 
prévoient les articles L. 121-8 
à L. 121-15 du code de 
l'environnement, la 
Commission nationale du 
débat public, afin d'entamer 
la construction, dans le 
respect de la règlementation 
en vigueur, d'un réacteur 
européen à eau pressurisée 
(EPR). Par ailleurs, la 
pérennisation et le 
développement de la filière 
nucléaire supposent, d'une 
part, que la maîtrise publique 
de cette filière soit conservée 
et d'autre part, que la 
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compte tenu de l'importance 
des évolutions 
technologiques, du point de 
vue de la sûreté, pour 
optimiser techniquement et 
financièrement le 
déploiement ultérieur des 
nouvelles centrales. Par 
ailleurs, à l'horizon de sa 
mise en service, sa 
production sera nécessaire à 
l'équilibre offre -demande du 
réseau électrique français. 
C’est pourquoi dès cette 
année ce projet fera l’objet, 
comme le prévoit le code de 
l’environnement, d’une 
concertation sous l’égide de 
la commission nationale du 
débat public.  

 

compte tenu de l'importance 
des évolutions 
technologiques, du point de 
vue de la sûreté, pour 
optimiser techniquement et 
financièrement le 
déploiement ultérieur des 
nouvelles centrales. Par 
ailleurs, à l'horizon de sa 
mise en service, sa 
production sera nécessaire à 
l'équilibre du réseau 
électrique français. C’est 
pourquoi, dès 2004, ce projet 
fera l’objet, comme le prévoit 
le code de l’environnement, 
d’une concertation sous 
l’égide de la Commission 
nationale du débat public.  

 

transparence et l'information 
du public soient accrues. Il 
convient ainsi d'examiner, 
pour l'échéance de 2006, 
conformément à l'article L. 
542-3 du code de 
l'environnement résultant de 
la loi n° 91-1381 du 30 
décembre 1991 relative aux 
recherches sur la gestion des 
déchets radioactifs, la ou les 
filières technologiques 
susceptibles d'apporter une 
solution durable au traitement 
des déchets radioactifs de 
haute activité et à vie longue 
et de poursuivre les efforts de 
recherche sur ce sujet.   

 

La pérennisation et le 
développement de la filière 
nucléaire supposent par 
ailleurs que la transparence 
de cette filière et 
l’information du public soient 
encore accrues grâce à la 
mise en œuvre des 
dispositions de la loi sur la 
transparence et la sécurité en 
matière nucléaire que le Sénat 
doit examiner prochainement. 
De même, il conviendra de 
préciser en 2006 la ou les 
filières technologiques à 
retenir pour apporter une 
solution durable au traitement 
des combustibles usés et bien 
évidemment de poursuivre les 
efforts de recherche sur ces 
sujets  ;  

 

 Par ailleurs, la 
pérennisation et le 
développement de la filière 
nucléaire supposent d’une 
part que la maîtrise publique 
de cette filière soit préservée 
et, d’autre part, que la 
transparence et l’information 
du public soient encore 
accrues. De même, il 
conviendra de préciser en 
2006 conformément à 
l’article L. 542-3 du code de 
l’environnement, la ou les 
filières technologiques 
susceptibles d’apporter une 
solution durable au traitement 
des déchets radioactifs de 
haute activité et à vie longue 
et bien évidemment de 
poursuivre les efforts de 
recherche sur ces sujets. 
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  La deuxième priorité 
en matière de diversification 
énergétique dans le secteur 
électrique est d’assurer le 
développement des énergies 
renouvelables. 

 

La deuxième priorité 
en matière de diversification 
énergétique dans le secteur 
électrique est d'assurer le 
développement des énergies 
renouvelables, en tenant 
compte de la spécificité du 
parc français de production 
électrique, qui fait très peu 
appel aux énergies fossiles, 
de sorte que ce 
développement est moins 
prégnant dans notre pays que 
chez certains de nos voisins, 
compte tenu de la spécificité 
et de la maturité de chaque 
filière.  

 
  Ce développement 

doit tenir compte, d’une part, 
de la spécificité du parc 
français de production 
d’électricité, qui fait très peu 
appel aux énergies fossiles, 
de sorte que le 
développement des énergies 
renouvelables électriques est 
moins prégnant dans notre 
pays que chez certains de nos 
voisins et, d’autre part, de la 
spécificité et de la maturité de 
chaque filière. 
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  En dépit de l’actuelle 
intermittence de certaines 
filières, les énergies 
renouvelables électriques 
contribuent à la sécurité 
d'approvisionnement et 
permettent de lutter contre 
l'effet de serre. Il convient 
donc d’atteindre l’objectif 
indicatif d’une production 
intérieure d'électricité 
d'origine renouvelable de 
21 % de la consommation 
intérieure d'électricité totale à 
l’horizon 2010. Un objectif 
pour 2020 sera défini d’ici 
2010 en fonction du 
développement de ces 
énergies. 

 

En dépit de l'actuelle 
intermittence de certaines 
filières, les énergies 
renouvelables électriques 
contribuent à la sécurité 
d'approvisionnement et 
permettent de lutter contre 
l'effet de serre. Il convient 
donc d'atteindre l'objectif 
indicatif d'une production 
intérieure d'électricité 
d'origine renouvelable de 21 
% de la consommation 
intérieure d'électricité totale à 
l'horizon 2010.   

 

  Afin d’atteindre cet 
objectif, l’Etat développera 
en priorité les filières matures 
entraînant le moins de 
nuisances environnementales 
et encouragera par ailleurs la 
poursuite du développement 
technologique des autres 
filières. 

 

L'Etat développe en 
priorité les filières matures 
entraînant le moins de 
nuisances environnementales, 
encourage la poursuite du 
développement technologique 
des autres filières et soutient 
le développement des 
industries dans le domaine de 
la production d'électricité 
d'origine renouvelable.  
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  A cette fin, pour 
assurer une meilleure 
productivité des chutes 
hydroélectriques, si les études 
d’impact établissent que la 
vie, la circulation et la 
reproduction des espèces qui 
peuplent les eaux et d’une 
manière générale le bon état 
écologique du cours d’eau 
sont garanties en permanence 
et par dérogation à l’article 
L. 432-5 du code de 
l’environnement, le débit 
minimal imposé aux ouvrages 
hydroélectriques peut être 
inférieur au dixième du 
module du cours d’eau défini 
à l’article précité et fixé de 
façon variable dans l’année.  

 

 

  Afin d’assurer le 
maintien de ce potentiel 
hydraulique, les mesures 
prises dans le cadre de 
l’exploitation des ouvrages 
hydrauliques au titre de la 
protection de l’eau devront 
préalablement donner lieu à 
un bilan énergétique tenant 
compte des objectifs 
nationaux en matiè re 
d’énergies renouvelables 
électriques et de lutte contre 
l’effet de serre. 

 

Il entend préserver et 
optimiser l'utilisation du 
potentiel hydraulique, en 
favorisant le turbinage des 
débits minimaux laissés à 
l'aval des barrages, en 
améliorant la productivité des 
ouvrages actuels et en 
favorisant la création de 
nouvelles installations. Les 
mesures prises dans le cadre 
de l'exploitation des ouvrages 
d'hydroélectricité au titre de 
la protection de l'eau donnent 
préalablement lieu à un bilan 
énergétique tenant compte 
des objectifs nationaux en 
matière d'énergies 
renouvelables électriques et 
de lutte contre l'effet de serre. 
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  La géothermie haute 
énergie, qui permet la 
production d’électricité à 
partir de l’utilisation de la 
vapeur d’eau à température 
élevée extraite des sous-sols 
volcanique, sera développée 
outre-mer. De même, un 
soutien accru sera accordé à 
l’expérience de géothermie 
en roches chaudes fracturées 
à grande profondeur. 

 

La géothermie haute 
énergie est développée dans 
les territoires d'outre-mer et 
la géothermie en roche 
chaude fracturée à grande 
profondeur est soutenue.   

 

  Pour valoriser 
l’expertise acquise avec la 
centrale solaire Thémis et le 
four solaire d’Odeillo, la 
France tiendra toute sa place 
dans les instances de 
coopération scientifique et 
technologique internationale 
sur le solaire 
thermodynamique et 
participera au projet de 
centrale solaire Solar III en 
Espagne. 

 

    



 - 308 - 

  
Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

– garantir la sécurité 
d’approvisionnement de la 
France dans le domaine du 
pétrole, du gaz et du charbon 
pour la production 
d’électricité en semi-base et 
en pointe 

 
 
 
 

 Afin de soutenir les 
énergies renouvelables 
électriques, l’Etat privilégiera 
le recours aux appels d'offres 
institués par la loi n° 2000-
108 du 10 février 2000 
relative à la modernisation et 
au développement du service 
public de l’électricité  qui 
permettent de financer ce 
développement en 
privilégiant les projets les 
plus rentables et donc au 
moindre coût pour le 
consommateur. Trois ans 
après la promulgation de la 
présente loi, un bilan des 
expériences nationale et 
étrangères sera dressé. Ce 
bilan servira à optimiser le 
dispositif français de soutien 
à ces énergies en modifiant si 
nécessaire les outils existants 
(obligations d’achat et appels 
d’offres) par la création 
éventuelle d’un marché des 
certificats verts. En outre, 
l’Etat soutiendra le 
développement de filières 
industrielles françaises                                               
dans le domaine de la 
production d’électricité 
d’origine renouvelable. 

 

Afin de soutenir les 
énergies renouvelables 
électriques, l'Etat privilégie la 
réalisation des projets les plus 
rentables par le recours aux 
appels d'offres institués par la 
loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 relative à la 
modernisation et au 
développement du service 
public de l'électricité. Trois 
ans après la promulgation de 
la loi n°  du d'orientation sur 
l'énergie, un bilan des 
expériences nationales et 
étrangères est dressé et 
envisage la création 
éventuelle d'un marché des 
certificats verts.  

 

  La troisième priorité 
en matière de diversification 
énergétique dans le secteur 
électrique est de garantir la 
sécurité d’approvisionnement 
de la France dans le domaine 
du pétrole, du gaz et du 
charbon pour la production 
d’électricité en semi-base et 
en pointe. 

 

La troisième priorité 
en matière de diversification 
énergétique dans le secteur 
électrique est de garantir la 
sécurité d'approvisionnement 
de la France dans le domaine 
du pétrole, du gaz et du 
charbon pour la production 
d'électricité en semi -base et 
en pointe.  
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Ni le nucléaire ni les 
énergies renouvelables (hors 
hydraulique) ne peuvent en 
effet répondre aux besoins de 
pointe de consommation qui 
nécessitent le recours 
ponctuel à des moyens 
thermiques. Il convient donc 
que la France s’assure d’un 
développement suffisant des 
moyens de production 
thermique au fioul, au 
charbon ou au gaz afin de 
garantir sa sécurité 
d’approvisionnement 
électrique.  La prochaine 
programmation pluriannuelle 
des investissements devra 
donc réaffirmer l’importance 
du thermique à flamme et en 
préciser la composition.  

 

 Ni le nucléaire ni les 
énergies renouvelables (hors 
hydraulique) ne peuvent 
actuellement répondre aux 
besoins de pointe de 
consommation qui 
nécessitent le recours 
ponctuel à des moyens 
thermiques. Il convient donc 
que la France s’assure d’un 
développement suffisant des 
moyens de production 
thermique au fioul, au 
charbon ou au gaz afin de 
garantir sa sécurité 
d’approvisionnement 
électrique. La prochaine 
programmation pluriannuelle 
des investissements devra 
donc réaffirmer le rôle du 
parc de centrales thermiques 
et en préciser la composition. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'Etat assure donc un 

développement suffisant des 
moyens de production 
thermique au fioul, au 
charbon ou au gaz, 
notamment à cycles combinés 
et à cycles hypercritiques. La 
prochaine programmation 
pluriannuelle des 
investissements réaffirmera le 
rôle du parc de centrales 
thermiques et en précisera la 
composition, en tenant 
compte des limites de 
capacité de stockage français.  

 
L’utilisation du gaz en 

pointe sera néanmoins limitée 
par les capacités de stockage 
en France. L’utilisation du 
gaz en semi-base (environ 
5000 h/an) est en revanche 
possible même si son 
ampleur dépendra in fine de 
la compétitivité de cette 
énergie une fois prises en 
compte les externalités liées 
aux émissions de gaz à effet 
de serre. En cas de besoin 
saisonnier simultané 
d’électricité et de chaleur (ou 
de froid), la cogénération est 
une technique à encourager 
quand elle présente un 
meilleur rendement global. 

 

 L’utilisation du gaz en 
pointe sera néanmoins limitée 
par les capacités de stockage 
en France. L’utilisation du 
gaz en semi-base (environ 
5000 heures par an) est, en 
revanche, possible même si 
son ampleur dépendra de la 
compétitivité de cette énergie 
une fois prises en compte les 
externalités liées aux 
émissions de gaz à effet de 
serre. En cas de besoin 
saisonnier simultané 
d’électricité et de chaleur (ou 
de froid), la cogénération est 
une technique à encourager 
quand elle présente un 
meilleur rendement global. 

 

L'utilisation du gaz en 
pointe est néanmoins limitée 
par les capacités de stockage 
en France. L'utilisation du 
gaz en semi -pointe est, en 
revanche, possible même si 
son ampleur dépend de la 
compétitivité de cette énergie 
une fois prises en compte les 
externalités liées aux 
émissions de gaz à effet de 
serre. En cas de besoin 
simultané d'électricité et de 
chaleur, la cogénération est 
une technique à encourager 
car elle présente un meilleur 
rendement global.   
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Compte tenu de ces 
émissions, la politique 
énergétique doit également 
viser à lisser les courbes de 
consommation pour limiter 
l’ampleur des pointes et à 
promouvoir la recherche sur 
la captation et la 
séquestration du CO2. 

 

 Compte tenu de ces 
émissions, l’Etat favorise par 
une politique de soutien 
adaptée le développement des 
technologies de séquestration 
de dioxyde de carbone, 
notamment les opérations de 
démonstration et 
expérimentation sur sites 
pilotes. 

 

 

2. - Le panier 
énergétique pour la chaleur  

 
 
 
 

 La diversification de 
notre bouquet énergétique 
concerne, en deuxième lieu, 
la production directe de 
chaleur. 

 

La diversification de 
notre bouquet énergétique 
concerne, en deuxième lieu, 
la production directe de 
chaleur.   

 
Le besoin de chaleur 

est aujourd’hui assuré en 
France à partir de 
l’électricité, du gaz, du fioul 
et marginalement du charbon. 
Chacune de ces énergies 
présente à la fois des 
avantages et des 
inconvénients dépendant au 
niveau local de leurs 
conditions d’utilisation, du 
type de bâtiments concernés, 
et au niveau global de leur 
impact sur l’environnement et 
la sécurité de leur 
approvisionnement. Il ne 
revient pas à l’Etat de se 
substituer aux 
consommateurs dans le choix 
de leur type d’énergie. En 
revanche, il lui revient 
d’établir les conditions d’une 
concurrence équitable 
permettant notamment de 
tenir compte des impacts sur 
l’environnement des 
différentes sources d’énergie. 
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L’Etat entend par 
ailleurs accorder une place 
particulière aux énergies 
renouvelables thermiques qui 
malgré leur coût encore 
important ont l’avantage de 
se substituer aux énergies 
fossiles et permettent donc de 
réduire les émissions de gaz à 
effet de serre. 

 
La valorisation 

énergétique de la 
biomasse (1), des déchets et 
du biogaz, le solaire 
thermique et la géothermie 
sont donc une priorité de 
l’Etat qui vise à l'horizon 
2015, une augmentation de 
50 % de la production de 
chaleur d'origine 
renouvelable. Les énergies 
renouvelables thermiques, au 
premier rang desquelles 
l’utilisation du bois, première 
énergie renouvelable 
française, représentent déjà 
les deux tiers de la 
consommation nationale 
d'énergies renouvelables. 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les énergies 

renouvelables thermiques, 
c’est-à-dire la valorisation 
énergétique de la biomasse, 
des déchets et du biogaz, le 
solaire thermique et la 
géothermie, et les esthers 
méthyliques d’huiles 
végétales se substituant en 
très large partie aux énergies 
fossiles et permettant donc de 
réduire fortement les 
émissions de gaz à effet de 
serre, leur développement 
constitue une priorité absolue 
et doit permettre, d’ici 2010, 
une augmentation de 50 % de 
la production de chaleur 
d’origine renouvelable. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'État se fixe à 

l'horizon 2010 une 
augmentation de 50 % de la 
production de chaleur 
d'origine renouvelable grâce à 
la valorisation énergétique de 
la biomasse, des déchets et du 
biogaz, du solaire thermique 
et de la géothermie, en 
particulier de la géothermie 
basse énergie, à travers le 
développement des pompes à 
chaleur.  

 

                                        
(1) La biomasse est la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l'agriculture (comprenant les 

substances végétales et animales), de la sylviculture et des industries connexes, ainsi que la fraction biodégradable des 
déchets industriels et municipaux. 
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Les actions visant à 
substituer à un combustible 
non renouvelable comme le 
fioul, le gaz ou le charbon, du 
bois, de l'énergie solaire ou 
toute autre source d'énergie 
renouvelable thermique sont 
encouragées via des 
subventions, une fiscalité 
plus favorable, l'adoption par 
les collectivités territoriales 
de règles d'urbanisme 
adéquates et une meilleure 
structuration de l’offre. Les 
aides financières de 
l'ADEME dans le domaine de 
la diffusion des énergies 
renouvelables seront 
orientées en priorité vers 
celles qui sont productrices 
de chaleur. 

 

 Une politique 
ambitieuse sera conduite dans 
le domaine des techniques de 
la géothermique basse 
énergie, qui permettent 
d’exploiter la chaleur des 
aquifères et l’inertie 
thermique du sous-sol proche 
afin de produire de la chaleur 
ou du froid. A cet effet, les 
études portant sur le sous-sol 
seront reprises et le 
développement des pompes à 
chaleur géothermiques sera 
encouragé. 

 

 

  A cette fin, les aides 
financières de l'Agence de 
l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie 
(ADEME) dans le domaine 
de la diffusion des énergies 
renouvelables seront 
orientées en priorité vers 
celles qui sont productrices 
de chaleur. En outre, l’Etat 
soutiendra le développement 
d’une filière industrielle 
française dans le domaine de 
la production de chaleur 
renouvelable, notamment par 
une fiscalité adaptée . 

 

Les aides financières 
de l'Agence de 
l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie 
(ADEME) dans le domaine 
de la diffusion des énergies 
renouvelables sont orientées 
en priorité vers celles qui sont 
productrices de chaleur. En 
outre, l'Etat soutient le 
développement d'une filière 
industrielle française dans le 
domaine de la production de 
chaleur renouvelable, 
notamment par une fiscalité 
adaptée.  
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  En ce qui concerne les 
autres énergies utilisées pour 
produire de la chaleur, l’Etat 
n’a pas à se substituer aux 
consommateurs dans le choix 
de leur type d’énergie. Il lui 
revient, en revanche, d’établir 
les conditions d’une 
concurrence équitable tenant 
en particulier compte des 
impacts sur l’environnement 
des différentes sources 
d’énergie. La substitution 
d’une énergie renouvelable 
thermique, distribuée ou non 
par un réseau de chaleur, par 
une énergie fossile sera 
découragée. 

 

La substitution d'une 
énergie fossile, distribuée par 
un réseau de chaleur, par une 
énergie renouvelable 
thermique est encouragée. 
Enfin, le développement des 
réseaux de chaleur qui sont 
des outils de valorisation et 
de distribution des ressources 
énergétiques locales est 
encouragé. Quant aux autres 
énergies utilisées pour 
produire de la chaleur, l'Etat 
veille à établir les conditions 
d'une concurrence équitable 
tenant en particulier compte 
des impacts sur 
l'environnement des 
différentes sources d'énergie.  

 
Enfin, le 

développement des réseaux 
de chaleur qui sont des outils 
de valorisation et de 
distribution des ressources 
énergétiques locales et 
notamment  de chaleur fatale 
(déchets, co-génération), de 
biomasse, de géothermie sera 
également encouragé car ils 
participent à la diversification 
énergétique. 

 

 Enfin, le 
développement des réseaux 
de chaleur qui sont des outils 
de valorisation et de 
distribution des ressources 
énergétiques locales sera 
également encouragé. La 
relance des réseaux de 
chaleur s’accompagnera d’un 
vif effort de recherche et de 
développement sur les 
technologies de stockage et 
de transport à longue distance 
de quantités importantes de 
calories, y compris dans le 
cas de chaleur à basse 
énergie. 

 

 

3 - Le panier 
énergétique pour les 
transports 

 
 

 La diversification de 
notre bouquet énergétique 
concerne, en troisième lieu, le 
secteur des transports. 

 

La diversification de 
notre bouquet énergétique 
concerne, en troisième lieu, le 
secteur des transports.  
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Compte tenu des 
différences d’efficacité  
énergétique et plus encore 
d’émissions de gaz à effet de 
serre et de polluants locaux 
entre les différents modes de 
transport, l’Etat entend 
privilégier et développer le 
rail et la voie d’eau en 
priorité par rapport à la route 
et au transport aérien et les 
combustibles alternatifs au 
pétrole dont il faut rappeler 
qu’il assure 95 % des besoins 
des transports. En particulier : 

 

 Compte tenu de leur 
intérêt spécifique notamment 
en matière de lutte contre 
l’effet de serre, l’Etat soutient 
le développement des 
biocarburants et encourage 
l’amélioration de la 
compétitivité de la filière. A 
cette fin, l’Etat crée, 
notamment par l’agrément de 
capacités de production 
nouvelles, les conditions 
permettant de porter, 
conformément à nos 
engagements européens, à 2 
% au 31 décembre 2005 et à 
5,75 % au 31 décembre 2010 
la part des biocarburants et 
des autres carburants 
renouvelables dans la teneur 
énergétique de la quantité 
totale d'essence et de gazole 
mise en vente sur le marché 
national à des fins de 
transport. 

 

 

  De même, l’Etat 
appuie l’utilisation des 
véhicules hybrides ou  
électriques et la recherche sur 
l’utilisation de la pile à 
combustible et de 
l’hydrogène. 

 

 

  D’autre part, en raison 
des différences d’efficacité 
énergétique et plus encore 
d’émissions de gaz à effet de 
serre et de polluants locaux 
entre les différents modes de 
transport, l’Etat entend 
privilégier et développer le 
rail et la voie d’eau en 
priorité par rapport à la route 
et au transport aérien et les 
combustibles alternatifs au 
pétrole. En particulier : 

 

 
 
 
 
 
 
L'Etat entend tout 

d'abord privilégier et 
développer le rail et la voie 
d'eau en priorité par rapport à 
la route et au transport aérien.  
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– La politique des 
transports en matière de fret 
intègrera la nécessité de 
réduire les consommations 
d’hydrocarbures liées à ces 
déplacements et vise à cet 
effet à un rééquilibrage du 
trafic marchandise au profit 
du fer, du transport maritime 
et fluvial. L’Etat accordera 
ainsi en matière 
d’infrastructures une priorité 
absolue aux investissements 
ferroviaires et fluviaux tout 
en tenant compte des 
impératifs liés au 
développement économique 
et à l’aménagement du 
territoire. L’Etat incitera les 
entreprises à développer le 
transport combiné et le 
ferroutage ainsi que le 
cabotage maritime 
notamment entre l’Espagne, 
la France et l’Italie, le 
transport fluvial, et 
l'optimisation du chargement 
des véhicules routiers ; 

 

 - la politique des 
transports en matière de fret 
intégrera la nécessité de 
réduire les consommations 
d’hydrocarbures liées à ces 
déplacements et vise à cet 
effet à un rééquilibrage du 
trafic marchandise au profit 
du rail et du transport 
maritime et fluvial. L’Etat 
accordera ainsi en matière 
d’infrastructures une priorité 
aux investissements 
ferroviaires et fluviaux tout 
en tenant compte des 
impératifs liés au 
développement économique 
et à l’aménagement du 
territoire. L’Etat incitera les 
entreprises à développer le 
transport combiné et le 
ferroutage ainsi que le 
cabotage maritime 
notamment entre l’Espagne, 
la France et l’Italie, le 
transport fluvial, et  
l'optimisation du chargement 
des véhicules routiers ;  

 

La politique des 
transports en matière de fret 
intègre la nécessité de réduire 
les consommations 
d'hydrocarbures liées à ces 
déplacements et vise à un 
rééquilibrage du trafic 
marchandise au profit du rail 
et du transport maritime et 
fluvial. L'Etat accorde en 
matière d'infrastructures une 
priorité aux investissements 
ferroviaires et fluviaux tout 
en tenant compte des 
impératifs liés au 
développement économique 
et à l'aménagement du 
territoire. L'Etat incite les 
entreprises à développer le 
transport combiné et le 
ferroutage ainsi que le 
cabotage maritime, le 
transport fluvial, et 
l'optimisation du chargement 
des véhicules routiers.  
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– La politique des 
transports en matière de 
voyageurs intègrera la 
nécessité de réduire les 
consommations 
d’hydrocarbures et visera à 
cet effet à un rééquilibrage du 
trafic routier et aérien au 
profit du fer. L’Etat accordera 
ainsi en matière 
d’infrastructures la priorité 
aux transports en commun 
dans les zones urbaines et aux 
investissements ferroviaires 
par rapport aux 
développements routiers ou 
aéroportuaires tout en tenant 
compte des impératifs liés au 
développement économique 
et à l’aménagement du 
territoire ; 

 
 
– Enfin, compte tenu 

de leur intérêt spécifique 
notamment en matière d’effet 
de serre l’Etat soutiendra le 
développement des 
biocarburants tout en 
encourageant l’amélioration 
de la compétitivité de la 
filière. De même il appuiera 
l’utilisation des véhicules 
électriques et la recherche sur 
l’utilisation de la pile à 
combustible et de 
l’hydrogène. 

 

 - la politique des 
transports en matière de 
voyageurs intégrera la 
nécessité de réduire les 
consommations 
d’hydrocarbures et visera à 
cet effet à un rééquilibrage du 
trafic routier et aérien au 
profit du fer. L’Etat accordera 
ainsi en matière 
d’infrastructures la priorité 
aux transports en commun 
dans les zones urbaines et aux 
investissements ferroviaires 
par rapport aux 
développement de projets 
routiers ou aéroportuaires 
tout en tenant compte des 
impératifs liés au 
développement économique 
et à l’aménagement du 
territoire ; 

La politique des 
transports en matière de 
voyageurs intègre la nécessité 
de réduire les consommations 
d'hydrocarbures et vise à un 
rééquilibrage du trafic routier 
et aérien au profit du fer. 
L'Etat accorde en matière 
d'infrastructures la priorité 
aux transports en commun 
dans les zones urbaines et aux 
investissements ferroviaires 
par rapport au développement 
de projets routiers ou 
aéroportuaires tout en tenant 
compte des impératifs liés au 
développement économique 
et à l'aménagement du 
territoire.  
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Par ailleurs, l'Etat 

soutient le développement 
des biocarburants et 
encourage l'amélioration de la 
compétitivité de la filière. A 
cette fin, il crée, notamment 
par l'agrément de capacités de 
production nouvelles, les 
conditions permettant de 
porter, conformément à 
l'article 3 de la directive 
2003/30/CE du 8 mai 2003, à 
2 % au 31 décembre 2005 et 
à 5,75 % au 31 décembre 
2010 la part des 
biocarburants et des autres 
carburants renouvelables, 
calculée sur la base de la 
teneur énergétique, dans la 
quantité totale d'essence et de 
gazole mise en vente sur le 
marché national à des fins de 
transport.  

 

4 - La situation 
spécifique des zones non 
interconnectées  

 

 

 
Enfin, la 

diversification énergétique 
doit tenir compte de la 
situation spécifique des zones 
non interconnectées. 

 

Enfin, la 
diversification énergétique 
doit tenir compte de la 
fragilité et de la forte 
dépendance énergétique des 
zones non interconnectées, 
principalement la Corse, les 
quatre départements d'outre-
mer, la collectivité 
départementale de Mayotte et 
la collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 
L'Etat veille, en concertation 
avec les collectivités 
concernées, à mettre en 
œuvre une régulation adaptée 
permettant de maîtriser les 
coûts de production, de 
garantir la diversité de leur 
bouquet énergétique et leur 
sécurité d'approvisionnement.  
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Les zones non 
interconnectées de notre 
territoire, principalement la 
Corse, les quatre 
départements d'Outre-mer, la 
collectivité départementale de 
Mayotte et la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre -et-
Miquelon se caractérisent par 
leur fragilité et leur forte 
dépendance énergétique, des 
coûts de production 
d’électricité plus élevés qu’en 
métropole et une demande 
d'électricité qui augmente 
nettement plus vite (7 % par 
an en moyenne, contre 1,7 % 
en métropole) du fait d’une 
croissance économique 
soutenue et d’un comblement 
progressif du retard en 
équipement des ménages et 
des infrastructures.  

 

 Les zones non 
interconnectées de notre 
territoire, principalement la 
Corse, les quatre 
départements d'outre-mer, la 
collectivité départementale de 
Mayotte et la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre -et-
Miquelon se caractérisent par 
leur fragilité et leur forte 
dépendance énergétique, des 
coûts de production 
d’électricité plus élevés qu’en 
métropole et une demande 
d'électricité qui augmente 
nettement plus vite du fait 
d’une croissance économique 
soutenue et d’un comblement 
progressif du retard en 
équipement des ménages et 
des infrastructures. 

 

L’Etat doit donc 
veiller, en concertation avec 
les collectivités concernées,  
à mettre en œuvre une 
politique énergétique fondée 
sur une régulation adaptée 
permettant de maîtriser les 
coûts de production, garantir 
la diversité de leur panier 
énergétique et leur sécurité 
d’approvisionnement et de 
maîtriser les coûts 
économiques correspondants. 

 

 L’Etat doit donc 
veiller, en concertation avec 
les collectivités concernées, à 
mettre en œuvre une politique 
énergétique fondée sur une 
régulation adaptée permettant 
de maîtriser les coûts de 
production, de garantir la 
diversité de leur bouquet 
énergétique et leur sécurité 
d’approvisionnement et de 
maîtriser les coûts 
économiques correspondants. 
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Dans ce cadre, les 
actions de maîtrise de 
l'énergie et de développement 
des énergies renouvelables, 
notamment solaires, sont 
particulièrement pertinentes. 
L’Etat les encourage à travers 
un renforcement des aides par 
rapport à la métropole et par 
des actions spécifiques de 
promotion de ces énergies. 

 

 Dans ce cadre, les 
actions de maîtrise de 
l'énergie et de développement 
des énergies renouvelables, 
notamment solaires, sont 
particulièrement pertinentes. 
L’Etat les encourage à travers 
un renforcement des aides 
dans les zones non 
interconnectées et par des 
actions spécifiques de 
promotion de ces énergies. 

 

 

 

 

 

L'Etat encourage, à 
travers un renforcement des 
aides dans les zones non 
interconnectées, des actions 
de maîtrise de l'énergie et de 
développement des énergies 
renouvelables, notamment 
solaires.  

 

La politique 
énergétique des zones non 
interconnectées bénéficie de 
la solidarité nationale qui 
s’exerce par le biais de la 
péréquation tarifaire et du 
mécanisme de compensation 
des charges de service public. 

 

 La politique 
énergétique des zones non 
interconnectées bénéficie de 
la solidarité nationale qui 
s’exerce par le biais de la 
péréquation tarifaire et du 
mécanisme de compensation 
des charges de service public. 

 

La politique 
énergétique des zones non 
interconnectées bénéficie de 
la solidarité nationale qui 
s'exerce par le biais de la 
péréquation tarifaire et du 
mécanisme de compensation 
des charges de service public.  

 

  L’ensemble de ces 
actions devra permettre, en ce 
qui concerne les énergies 
renouvelables, de satisfaire 
10 % de nos besoins 
énergétiques à partir de ces 
énergies à l’horizon 2010. 

 
 

 

C - Assurer un 
transport de l'énergie efficace 
et des capactiés de stockage 
suffisantes  

 
1 - Le transport et la 

distribution 
 
La sécurité 

d’approvisionnement de la 
France dépend à la fois de sa 
capacité à maîtriser ses 
importations d’énergie et à 
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transporter efficacement 
l’énergie sur son territoire. 

 
Au niveau 

international 
 
Dans le domaine de 

l’électricité, les 
interconnexions avec les pays 
européens limitrophes 
doivent être renforcées, afin 
de garantir la sécurité du 
réseau électrique européen, 
d'optimiser le nombre et la 
répartition des installations de 
production d'électricité en 
Europe, de garantir des 
efforts de productivité de la 
part des exploitants compte 
tenu de la concurrence 
permise par les échanges 
frontaliers. Le développement 
de ces interconnexions ne 
saurait cependant justifier que 
chaque pays européen ne 
dispose pas d’une capacité de 
production minimum. 

 
En matière de gaz, les 

contrats de long terme 
doivent être préservés afin de 
garantir la sécurité 
d’approvisionnement de la 
France et faciliter la 
réalisation des 
investissements nécessaires à 
la construction de gazoducs 
entre pays producteurs et 
pays consommateurs. La 
filière du gaz naturel liquéfié 
(GNL) comprenant à la fois 
les installations de 
liquéfaction et de 
gazéification et le transport 
par méthanier doit également 
être développée.  

 
Enfin, le transport de 
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produits pétroliers par voie 
maritime doit être réalisé par 
les moyens les plus sûrs, pour 
éviter que ne se reproduisent 
des catastrophes écologiques. 
La législation européenne et 
internationale doit continuer 
d’être renforcée à cet effet. 

 
Au niveau national 
 
Les réseaux de 

transport et de distribution 
d'électricité et de gaz doivent 
être dimensionnés pour 
acheminer à tout instant et en 
tout point du territoire la 
puissance appelée par les 
utilisateurs finaux. Leur 
développement  participe au 
développement économique 
et social et concourt à 
l'aménagement équilibré du 
territoire. Il convient 
toutefois de rappeler que si 
l’électricité ne peut être 
remplacée pour certains de 
ses usages par d’autres 
énergies, le fioul ou la 
biomasse peuvent en 
revanche se substituer au gaz. 
Le développement, appelé à 
se poursuivre, des nouveaux 
réseaux publics de 
distribution de gaz doit donc 
tenir compte de la 
concurrence existant entre ces 
différentes énergies. 

 
En matière de réseau 

de transport d’électricité, il 
importe par ailleurs de 
s’assurer que les 
investissements nécessaires 
pour garantir la sécurité 
d’approvisionnement de 
chaque région française sont 
réalisés.  
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Enfin, face à la  

réduction significative du 
nombre de stations-service, 
l'Etat s'engagera en faveur du 
maintien d'une desserte 
équilibrée, efficace et 
cohérente du réseau de 
distribution de détail des 
carburants sur l'ensemble du 
territoire. 

 
2 - Les stockages de 

gaz et de pétrole 
 
L’Etat facilite le 

développement des stockages 
de gaz et leur bonne 
utilisation car ceux-ci 
constituent un élément 
essentiel de la politique 
énergétique nationale, 
d’autant que la France, pour 
des raisons géologiques, ne 
dispose que d'un nombre 
limité de stockages de gaz 
souterrains. 

 
L’Etat veille par 

ailleurs à une diversité 
suffisante des sources 
d’approvisionnement en gaz 
exigée de la part des 
fournisseurs et au maintien 
d’un niveau de stock suffisant 
pour pouvoir faire face à des 
évènements climatiques 
exceptionnels ou à une 
rupture d’une des sources 
d’approvisionnement. Ainsi, 
en application de la loi du 3 
janvier 2003, les obligations 
de service public en matière 
de continuité de fourniture 
dues aux clients domestiques 
ou assurant des missions 
d'intérêt général ont été 
définies : celle -ci doit 
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pouvoir être assurée même 
dans les situations suivantes, 
en cas de la rupture de la 
principale source 
d'approvisionnement pendant 
une durée de six mois ou lors 
« d'hivers froids » tels qu'il 
s'en produit statistiquement 
un tous les cinquante ans.  

 
Quant à la sécurité 

d'approvisionnement en 
matière pétrolière, elle repose 
en amont sur la diversité des 
sources d'approvisionnement 
et, en aval, sur le maintien 
d'un outil de raffinage 
performant et sur l'existence 
de stocks stratégiques. La 
France veille à maintenir un 
stock de produits pétroliers 
équivalent à près de 100 jours 
de consommation intérieure.  

 
 
  

Article 1er  quater (nouveau)  

D. - Développer la 
recherche dans le domaine de 
l'énergie 

 
 
 

 
 

C. Développer la 
recherche dans le domaine de 
l'énergie    

 

  Le troisième axe de la 
politique énergétique est de 
développer la recherche dans 
le secteur de l’énergie, ce qui 
constitue une priorité pour 
l’Etat. 

 

Le troisième axe de la 
politique énergétique est de 
développer la recherche dans 
le secteur de l'énergie.  
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La maîtrise de la 
croissance des 
consommations d’énergie et 
la division par quatre des 
émissions de gaz à effet 
nécessitent une modification 
des comportements mais 
aussi, à moyen et long terme, 
la mise en œuvre 
d’améliorations progressives 
et de véritables ruptures 
technologiques pour pouvoir 
concilier ces objectifs avec le 
développement économique. 
Les nouvelles technologies de 
l’énergie seront de surcroît 
des éléments déterminants de 
la compétitivité de la France 
et de l’Europe.  

 
L’effort de recherche 

en Europe dans le domaine de 
l’énergie nécessite des 
moyens plus importants de la 
part des Etats mais aussi des 
entreprises, une meilleure 
structuration, et une plus 
grande implication du secteur 
privé, pour pouvoir égaler 
celui mené par les Etats-Unis 
et le Japon. 

 
En conséquence, l’Etat 

entend renforcer l’effort de 
recherche français  et 
promouvoir l’effort de 
recherche européen dans le 
domaine de l’énergie. 
L’effort national sera 
coordonné, pour les secteurs 
concernés, avec la politique 
de recherche dans le domaine 
de l’énergie de l’Union 
européenne.  

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En conséquence, l’Etat 

s’efforce de renforcer l’effort 
de recherche public et privé 
français en la matière, 
d’assurer une meilleure 
articulation de l’action des 
organismes publics de 
recherche et d’organiser une 
plus grande implication du 
secteur privé. L’Etat entend 
également promouvoir 
l’effort de recherche 
européen dans le domaine de 
l’énergie pour pouvoir au 
moins égaler celui mené par 
les Etats-Unis et le Japon.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En conséquence, l'Etat 

s'efforce de renforcer l'effort 
de recherche public et privé 
français dans le domaine des 
énergies, d'assurer une 
meilleure articulation entre  
les actions des différents 
organismes publics de 
recherche et d'organiser une 
plus grande implication du 
secteur privé. L'Etat entend 
également promouvoir l'effort 
de recherche européen dans le 
domaine de l'énergie pour 
pouvoir au moins égaler celui 
mené par les Etats-Unis et le 
Japon.  
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Compte tenu de 
l’importance relative des 
secteurs concernés et de la 
position de la recherche 
française dans ces secteurs, la 
politique de recherche doit 
permettre à la France d’ici 
2015 d’une part de conserver 
sa position de premier plan 
dans le domaine du nucléaire 
et le pétrole et d’autre part 
d’en acquérir une dans de 
nouveaux domaines en 
poursuivant les objectifs 
suivants  : 

 

 La politique de 
recherche doit permettre à la 
France d’ici 2015 d’une part, 
de conserver sa position de 
premier plan dans le domaine 
du nucléaire et du pétrole et, 
d’autre part, d’en acquérir 
une dans de nouveaux 
domaines en poursuivant les 
objectifs suivants : 

 

La politique de 
recherche doit permettre à la 
France d'ici 2015 d'une part, 
de conserver sa position de 
premier plan dans le domaine 
du nucléaire, du gaz et du 
pétrole et, d'autre 
part, d'améliorer ses 
compétences en poursuivant 
les objectifs suivants :  

 

  - l’insertion des efforts 
de recherche français dans 
des programmes 
communautaires de recherche 
dans le domaine de l’énergie  ;  

 

 

– l’amélioration de 
l’efficacité énergétique dans 
les secteurs des transports 
(nouvelles motorisations), du 
bâtiment (conception, 
isolation, utilisation des 
énergies renouvelables et de 
la cogénération) et de 
l’industrie. Il s’agit 
également de veiller à 
l’amélioration de la 
conception,à la gestion et à 
l’intégration optimisées des 
infrastructures, de la 
distribution de l’énergie ou 
du stockage de l’énergie 
électrique ; 

 

 - l’amélioration, d’une 
part, de l’efficacité 
énergétique dans les secteurs 
des transports, du bâtiment et 
de l’industrie et, d’autre part, 
des infrastructures de 
transport, de distribution et de 
stockage d’énergie ;  

 

– l'amélioration, d'une 
part, de l'efficacité 
énergétique dans les secteurs 
des transports, du bâtiment et 
de l'industrie et, d'autre part, 
des infrastructures de 
transport, de distribution et de 
stockage d'énergie ;  

 

– le développement 
des performances des 
technologies relatives à 
l’exploitation des ressources 
fossiles et de séquestration du 
CO2 et à l’amélioration des 
centrales de production ; 

 

 - l’amélioration des 
technologies d’exploitation 
des ressources fossiles et de 
séquestration du dioxyde de 
carbone ; 

 

– l'amélioration des 
technologies d'exploitation 
des ressources fossiles et de 
séquestration du dioxyde de 
carbone ;  
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– l’amélioration de la 
compétitivité des énergies 
renouvelables, notamment 
des carburants issus de la 
biomasse, du photovoltaïque, 
de l’éolien off-shore, du 
solaire thermique et de la 
géothermie ; 

 

 - l’amélioration de la 
compétitivité des énergies 
renouvelables, notamment 
des carburants issus de la 
biomasse, du photovoltaïque, 
de l’éolien off-shore, du 
solaire thermique et de la 
géothermie. L’effort de 
recherche global portant sur 
le développement des 
énergies renouvelables et la 
maîtrise de l’énergie sera 
fortement accru sur les trois 
ans qui suivent la 
promulgation de la présente 
loi ;  

 

– l'amélioration de la 
compétitivité des énergies 
renouvelables, notamment 
des carburants issus de la 
biomasse, du photovoltaïque, 
de l'éolien off-shore, du 
solaire thermique et de la 
géothermie, éventuellement 
couplés au gaz naturel ;  

 

– le maintien du rôle 
de premier plan de la France 
dans le domaine du nucléaire, 
en développant à la fois les 
technologies des réacteurs du 
futur (fission ou fusion) et la 
recherche nécessaire à une 
gestion durable des déchets 
nucléaires. Si la fusion avec 
le programme ITER relève 
seulement de la recherche 
fondamentale, la recherche en 
fission - c'est-à-dire la mise 
au point de la génération IV - 
est à la fois fondamentale et 
appliquée et doit donc 
bénéficier de l’implication 
des entreprises ; 

 

 - le soutien à 
l’industrie nucléaire nationale 
pour la mise au point et le 
perfectionnement du 
démonstrateur EPR, en 
particulier dans le domaine 
des combustibles nucléaires 
innovants  ; 

 

– le soutien à 
l'industrie nucléaire nationale 
pour la mise au point et le 
perfectionnement du 
démonstrateur EPR et au 
développement des 
combustibles nucléaires 
innovants ;  
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  - le développement 
des technologies des 
réacteurs nucléaires du futur 
(fission ou fusion) et des 
technologies nécessaires à 
une gestion durable des 
déchets nucléaires. Si la 
fusion avec le programme 
ITER (réacteur 
thermonucléaire expérimental 
international) relève 
seulement de la recherche 
fondamentale, la recherche en 
fission - c'est-à-dire la mise 
au point de la quatrième 
génération - est à la fois 
fondamentale et appliquée et 
doit donc bénéficier de 
l’implication des entreprises 
et des organismes publics de 
recherche, à condition que ce 
programme ne déséquilibre 
pas les financements de la 
recherche dans son ensemble 
et sur l’énergie en 
particulier ; 

 

– le développement 
des technologies des 
réacteurs nucléaires du futur 
(fission ou fusion) et des 
technologies nécessaires à 
une gestion durable des 
déchets nucléaires ;   

 

– il s’agira enfin de 
miser sur le potentiel de 
nouveaux vecteurs de 
« rupture » comme 
l’hydrogène en développant 
des technologies de transport, 
d’utilisation dans des piles à 
combustible et de production 
faiblement émettrices de gaz 
à effet de serre. 

 

 - l’exploitation du 
potentiel de nouveaux 
vecteurs de « rupture » et tout 
spécialement  l’hydrogène 
pour lequel devront être mis 
au point, d’une part, des 
procédés de production 
comme l’électrolyse ou des 
cycles physico-chimiques 
utilisant la chaleur délivrée 
par des nouveaux réacteurs 
nucléaires à haute 
température et, d’autre part, 
des technologies de  
stockage, de transport et 
d’utilisation, notamment dans 
des piles à combustible. 

 

– l'exploitation du 
potentiel de nouveaux 
vecteurs de « rupture » 
comme l'hydrogène, pour 
lequel doivent être mis au 
point, d'une part, des 
procédés de production 
comme l'électrolyse ou des 
cycles physico chimiques 
utilisant la chaleur délivrée 
par des nouveaux réacteurs 
nucléaires à haute 
température et, d'autre part, 
des technologies de stockage, 
de transport et d'utilisation, 
notamment dans des piles à 
combustible ;  
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Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

  - le développement de 
la recherche sur le stockage 
de l’énergie pour pallier 
l’intermittence des énergies 
renouvelables et optimiser le 
fonctionnement de la filière 
nucléaire. 

 

– le développement 
de la recherche sur le 
stockage de l'énergie pour 
pallier l'intermittence des 
énergies renouvelables et 
optimiser le fonctionnement 
de la filière nucléaire.   

 
   L'effort de recherche 

global portant sur le 
développement des énergies 
renouvelables et la maîtrise 
de l'énergie est fortement 
accru au cours des trois ans 
qui suivent la promulgation 
de la présente loi.  

 
  L’Etat transmettra au 

Parlement un rapport annuel 
sur les avancées 
technologiques aptes à un 
développement industriel. 

 

L'Etat transmet au 
Parlement un rapport annuel 
sur les avancées 
technologiques résultant de 
ces recherches qui favorisent 
le développement industriel.   

 
  Pour rassembler les 

compétences, coordonner les 
efforts et favoriser les 
recherches concernant 
l’hydrogène et les composés 
hydrogénés, il est confié à 
l’Institut français du pétrole 
une mission spécifique sur ce 
sujet, qui conduira à la 
publication d’un rapport 
annuel. 

 

 

  
Article 1er   quinquies 

(nouveau) 
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Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

  
 D. Assurer un transport 

de l'énergie efficace et des 
capacités de stockage 
suffisantes  

 

(voir C ci-dessus)  Le quatrième axe de la 
politique énergétique vise à 
assurer un transport de 
l'énergie efficace et des 
capacités de stockage 
suffisantes. 

 

Le quatrième axe de la 
politique énergétique vise à 
assurer un transport de 
l'énergie efficace et des 
capacités de stockage 
suffisantes.  

 
  Cet axe concerne, en 

premier lieu, le transport et la 
distribution d’énergie. 

 

Cet axe concerne le 
transport et la distribution 
d'énergie.  

 
  Au niveau 

international, dans le 
domaine de l’électricité, les 
interconnexions avec les pays 
européens limitrophes 
doivent être renforcées, afin 
de garantir la sécurité du 
réseau électrique européen, 
d'optimiser le nombre et la 
répartition des installations de 
production d'électricité en 
Europe, de garantir des 
efforts de productivité de la 
part des exploitants compte 
tenu de la concurrence 
permise par les échanges 
frontaliers. Le développement 
de ces interconnexions ne 
saurait cependant justifier que 
chaque pays européen ne 
dispose pas d’une capacité de 
production minimum. 

 

Au niveau 
international, dans le 
domaine de l'électricité, les 
interconnexions avec les pays 
européens limitrophes 
doivent être renforcées, afin 
de garantir la sécurité du 
réseau électrique européen, 
d'optimiser le nombre et la 
répartition des installations de 
production d'électricité en 
Europe, de garantir des 
efforts de productivité de la 
part des exploitants compte 
tenu de la concurrence 
permise par les échanges 
frontaliers. Le développement 
de ces interconnexions ne 
saurait cependant justifier que 
chaque pays européen ne 
dispose pas d'une capacité de 
production minimum.  
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Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

  En matière de gaz, les 
contrats de long terme 
doivent être préservés afin de 
garantir la sécurité 
d’approvisionnement de la 
France et de faciliter la 
réalisation des 
investissements nécessaires à 
la construction de gazoducs 
entre pays producteurs et 
pays consommateurs. La 
filière du gaz naturel liquéfié 
comprenant à la fois les 
installations de liquéfaction et 
de gazéification et le 
transport par méthanier doit 
également être développée. 

 

En matière de gaz, les 
contrats de long terme 
doivent être préservés afin de 
garantir la sécurité 
d'approvisionnement de la 
France et de faciliter la 
réalisation des 
investissements nécessaires à 
la construction de gazoducs 
entre pays producteurs et 
pays consommateurs. La 
filière du gaz naturel liquéfié 
comprenant à la fois les 
terminaux méthaniers et le 
transport par méthanier doit 
également être développée.   

 

  Enfin, le transport de 
produits pétroliers par voie 
maritime doit être réalisé par 
les moyens les plus sûrs, pour 
éviter que ne se reproduisent 
des catastrophes écologiques. 
La législation européenne et 
internationale doit continuer 
d’être renforcée à cet effet. 

 

Enfin, le transport de 
produits pétroliers par voie 
maritime doit être réalisé par 
les moyens les plus sûrs, pour 
éviter que ne se reproduisent 
des catastrophes écologiques. 
A cet effet, la législation 
européenne et internationale 
doit continuer à être 
renforcée.  
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Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

  Les réseaux de 
transport et de distribution 
d'électricité et de gaz naturel 
doivent être dimensionnés 
pour acheminer à tout instant 
l’énergie demandée par 
l’utilisateur final qui leur est 
raccordé. Leur 
développement participe au 
développement économique 
et social et concourt à 
l'aménagement équilibré du 
territoire. Le développement, 
appelé à se poursuivre, des 
nouveaux réseaux publics de 
distribution de gaz doit donc 
tenir compte de la 
concurrence existant entre les 
énergies. 

 

Les réseaux de 
transport et de distribution 
d'électricité et de gaz naturel 
doivent être dimensionnés 
pour acheminer à tout instant 
l'énergie demandée par 
l'utilisateur final qui leur est 
raccordé. Leur 
développement participe au 
développement économique 
et social et concourt à 
l'aménagement équilibré du 
territoire. Le développement, 
appelé à se poursuivre, des 
nouveaux réseaux publics de 
distribution de gaz doit donc 
tenir compte de la 
concurrence existant entre les 
énergies.  

 
  En matière de réseau 

de transport d’électricité, il 
importe par ailleurs de 
s’assurer que les 
investissements nécessaires 
pour garantir la sécurité 
d’approvisionnement de 
chaque région française sont 
réalisés. 

 

En matière de réseau 
de transport d'électricité, il 
importe par ailleurs de 
s'assurer que les 
investissements nécessaires 
pour garantir la sécurité 
d'approvisionnement de 
chaque région française sont 
réalisés.   

 
  Enfin, face à la 

réduction significative du 
nombre de stations-service, 
l'Etat s'engagera en faveur du 
maintien d'une desserte 
équilibrée, efficace et 
cohérente du réseau de 
distribution de détail des 
carburants sur l'ensemble du 
territoire. 

 

Enfin, face à la 
réduction significative du 
nombre de stations-service, 
l'Etat s'engage en faveur du 
maintien d'une desserte 
équilibrée, efficace et 
cohérente du réseau de 
distribution de détail des 
carburants sur l'ensemble du 
territoire.  

 
  Cet axe de notre 

politique énergétique 
concerne, en second lieu, les 
stockages de gaz et de 
pétrole. 

 

Cet axe de la politique 
énergétique concerne, en 
second lieu, les stockages de 
gaz et de pétrole.  
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Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

  L’Etat facilite le 
développement des stockages 
de gaz et leur bonne 
utilisation car ceux-ci 
constituent un élément 
essentiel de la politique 
énergétique nationale. 
 

L'Etat facilite le  
développement des stockages 
de gaz et leur bonne 
utilisation car ceux-ci 
constituent un élément 
important de la politique 
énergétique nationale.  

 
  L’Etat veille, par 

ailleurs, à exiger des 
fournisseurs une diversité 
suffisante des sources 
d’approvisionnement en gaz 
et à maintenir un niveau de 
stock suffisant pour pouvoir 
faire face à des événements 
climatiques exceptionnels ou 
à une rupture d’une des 
sources d’approvisionnement. 

 

L'Etat veille, par 
ailleurs, à exiger des 
fournisseurs une diversité 
suffisante des sources 
d'approvisionnement en gaz 
et à maintenir un niveau de 
stock suffisant pour pouvoir 
faire face à des évènements 
climatiques exceptionnels ou 
à une rupture d'une des 
sources d'approvisionnement.  

 
  Quant à la sécurité 

d'approvisionnement en 
matière pétrolière, elle repose 
en amont sur la diversité des 
sources d'approvisionnement 
et, en aval, sur le maintien 
d'un outil de raffinage 
performant et sur l'existence 
de stocks stratégiques. La 
France veille à maintenir  un 
stock de produits pétroliers 
équivalent à près de cent 
jours de consommation 
intérieure.  

 

Quant à la sécurité 
d'approvisionnement en 
matière pétrolière, elle repose 
en amont sur la diversité des 
sources d'approvisionnement 
et, en aval, sur le maintien 
d'un outil de raffinage 
performant et sur l'existence 
de stocks stratégiques. La 
France veille à maintenir  un 
stock de produits pétroliers 
équivalent à près de cent 
jours de consommation 
intérieure.  

 

  
Article 1er   sexies (nouveau)  

  
 

III. Le rôle des 
collectivités locales et de 
l'Union européenne   

 
III. - L’ensemble des 

acteurs doivent se mobiliser 
 
S’il revient au 

Parlement et au 

 La politique 
énergétique prend en compte 
le rôle des collectivités 
territoriales et celui de 
l’Union européenne. 

La politique 
énergétique prend en compte 
le rôle des collectivités 
territoriales et celui de 
l'Union européenne.   
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___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

Gouvernement de définir une 
politique énergétique globale, 
de fixer des objectifs et de les 
mettre en œuvre, notamment 
en étant exemplaire, la 
politique de l’énergie ne sera 
efficace que si l’ensemble des 
acteurs concernés se mobilise 
pour la reprendre à leur 
compte.  

 
1 - L’Europe 
 
L’Europe constitue un 

échelon incontournable pour 
mettre en œuvre une politique 
de l’énergie ambitieuse car 
c’est à son niveau que : 

 
– se définissent  les 

règlements et notamment les 
normes environnementales 
qui s’appliquent aux biens 
circulant dans l’Espace 
économique européen ou y 
entrant (carburant, efficacité 
énergétique des équipements 
ménagers, normes de rejets 
de polluants …) ; 

 
– s’harmonise la 

fiscalité portant sur 
l’énergie  ; 

 
– se négocient le 

niveau puis la répartition des 
objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de 
serre ou les objectifs de 
développement des énergies 
renouvelables, de la 
cogénération, ou encore les 
efforts en matière de maîtrise 
de l’énergie  ; 

 
– se définissent les 

règles des marchés de 
l’électricité et du gaz et 
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___ 

Pour mémoire : 
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l’Assemblée nationale, 
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___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

notamment celle portant sur 
le service public  ; 

 
– s’apprécie en partie 

notre sécurité 
d’approvisionnement. 

 
La France vise donc à 

faire partager les principes de 
sa politique énergétique par 
les pays de l’Union afin que 
la législation européenne lui 
permette de mener à bien sa 
propre politique et soit 
suffisante pour garantir un 
haut niveau de sécurité des 
réseaux interconnectés. A cet 
effet, la France élaborera tous 
les deux ans des propositions 
énergétiques pour l’Europe 
visant notamment à 
promouvoir la notion de 
service public, l’importance 
de la maîtrise de l’énergie et 
de la diversification du panier 
énergétique mais également 
la nécessité d’un recours à 
l’énergie nucléaire afin de 
diminuer les émissions de gaz 
à effet de serre. Un premier 
mémorandum sera envoyé à 
la Commission européenne 
dans les prochaines semaines. 

 
2 - Les collectivités 

territoriales 
 
Les collectivités 

territoriales tant au niveau 
régional que départemental et 
communal ont un rôle majeur 
à jouer étant donné leurs 
multiples implications dans la 
politique de l’énergie : 

 
 

  
 
 
Les collectivités 

territoriales, en premier lieu, 
tant au niveau régional que 
départemental et commu nal 
ont un rôle majeur à jouer 
étant donné leurs multiples 
implications dans la politique 
de l’énergie. 

 

 
 
 
En premier lieu, les 

collectivités territoriales et 
leurs groupements jouent un 
rôle majeur étant donné leurs 
multiples implications dans la 
politique de l'énergie.  
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Annexe au projet de loi 

___ 
 

 
Texte du projet de loi 

___ 

Pour mémoire : 
Texte adopté par 

l’Assemblée nationale, 
articles 1er et additionnels 

après l’article 1er 
___ 

 

Propositions  
de la Commission : 

Annexe au projet de loi 
 

En matière de qualité 
du service public  

 
Les collectivités sont 

autorités concédantes de 
l'électricité et du gaz et 
contribuent ainsi avec les 
opérateurs à l'amélioration 
des réseaux de distribution. 
Elles peuvent imposer à cet 
égard des actions d'économie 
d'énergie aux 
concessionnaires si cela 
entraîne des économies de 
réseaux. Elles sont également 
autorités concédantes des 
réseaux de chaleur ;  

 

 En matière de qualité 
du service public, les 
collectivités compétentes sont 
autorités concédantes de 
l'électricité, du gaz naturel  et 
de la chaleur et contribuent 
ainsi avec les opérateurs à 
l'amélioration des réseaux de 
distribution. Elles peuvent 
imposer à cet égard des 
actions d'économie d'énergie 
aux délégataires de gaz, 
d’électricité et de chaleur et 
aux concessionnaires si cela 
entraîne des économies de 
réseaux. Elles sont également 
autorités concédantes des 
réseaux de chaleur. 

 

En matière de qualité 
du service public, les 
collectivités compétentes sont 
autorités concédantes de 
l'électric ité, du gaz et de la 
chaleur et contribuent ainsi 
avec les opérateurs à 
l'amélioration des réseaux de 
distribution. Elles peuvent 
imposer à cet égard des 
actions d'économie d'énergie 
aux délégataires de gaz, 
d'électricité et de chaleur et 
aux concessionnaires si cela 
entraîne des économies de 
réseaux.  

 

En matière de 
promotion de la maîtrise de 
l’énergie 

 
Elles définissent les 

politiques d'urbanisme et 
pourront ainsi d’une part 
favoriser à travers leur 
document d’urbanisme ou la 
fiscalité locale une 
implantation relativement 
dense de logements et 
d’activités à proximité des 
transports en commun et de 
manière générale éviter un 
étalement urbain non 
maîtrisé.  

 
Elles sont 

responsables de l'organisation 
des transports et doivent 
intégrer dans leur politique de 
déplacement la nécessité de 
réduire les consommations 
d’énergie liées aux transports. 
Les plans de déplacement 
urbain institués par la loi sur 
l’air de 1996 comportent un 
volet destiné à réduire les 

 En matière de 
promotion de la maîtrise de 
l’énergie, outre les actions 
tendant à réduire la 
consommation d’énergie de 
leurs services, les 
collectivités comp étentes 
définissent les politiques 
d'urbanisme et pourront ainsi 
favoriser à travers leur 
document d’urbanisme ou la 
fiscalité locale une 
implantation relativement 
dense de logements et 
d’activités à proximité des 
transports en commun et, de 
manière générale, éviter un 
étalement urbain non 
maîtrisé. Les collectivités 
compétentes sont également 
responsables de l'organisation 
des transports et doivent 
intégrer dans leur politique de 
déplacements, et notamment 
dans les plans de 
déplacements urbains, la 
nécessité de réduire les 
consommations d’énergie 
liées aux transports. Elles 

En matière de 
promotion de la maîtrise de 
l'énergie, outre les actions 
tendant à réduire la 
consommation d'énergie de 
leurs services, les 
collectivités compétentes 
définissent les politiques 
d'urbanisme et pourront ainsi 
favoriser à travers leur 
document d'urbanisme ou la 
fiscalité locale une 
implantation relativement 
dense de logements et 
d'activités à proximité des 
transports en commun et, de 
manière générale, éviter un 
étalement urbain non 
maîtrisé. Les collectivités 
compétentes sont également 
responsables de l'organisation 
des transports et doivent 
intégrer dans leur politique de 
déplacements, et notamment 
dans les plans de 
déplacements urbains, la 
nécessité de réduire les 
consommations d'énergie 
liées aux transports. Elles 
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Annexe au projet de loi 
 

consommations 
d’hydrocarbures  ; 

 
Elles mettent en 

oeuvre, à l’instar des très 
nombreux exemples d’ores et 
déjà existants, des politiques 
de gestion de leur patrimoine 
sobres en énergie ; 

 
Elles développent 

enfin, directement ou à 
travers des agences de 
l’environnement, et souvent 
en partenariat avec l’ADEME 
dans le cadre des contrats de 
plan Etat-Région, des 
politiques d’incitation aux 
économies d’énergie. 

 

développent enfin, 
directement ou à travers des 
agences de l’environnement, 
et souvent en partenariat avec 
l’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énegie 
dans le cadre des contrats de 
plan Etat-régions, des 
politiques d’incitation aux 
économies d’énergie. 

 

développent enfin, 
directement ou à travers des 
agences de l'environnement, 
et souvent en partenariat avec 
l'Agence de l'environnement 
et de la maîtrise de l'énergie 
(ADEME) dans le cadre des 
contrats de plan Etat-régions, 
des politiques d'incitation aux 
économies d'énergie.  

 

En matière de 
promotion des énergies 
renouvelables 

 
Elles peuvent élaborer 

des schémas régionaux de 
développement des énergies 
renouvelables et peuvent, à 
travers leurs documents 
d’urbanisme, favoriser le 
recours aux énergies 
renouvelables.  

 
Elles développent en 

partenariat avec l’ADEME 
des politiques d’incitation au 
développement d’énergie 
renouvelable. 

 

 En matière de 
promotion des énergies 
renouvelables, les 
collectivités peuvent 
favoriser le recours à ces 
sources de production, 
notamment par des 
dispositions d’urbanisme et 
en développant en partenariat 
avec l’ADEME des politiques 
d’incitation spécifiques. En 
outre, les collectivités 
compétentes peuvent 
participer à la planification 
indicative de l’implantation 
des éoliennes. 

 

En matière de 
promotion des énergies 
renouvelables, les 
collectivités peuvent 
favoriser le recours à ces 
sources de production, 
notamment par des 
dispositions d'urbanisme et en 
développant en partenariat 
avec l'ADEME des politiques 
d'incitation spécifiques. En 
outre, les collectivités 
compétentes peuvent 
participer à la planification 
indicative de l'implantation 
des éoliennes.  
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En matière de 
solidarité entre les Français  

 
Dans le cadre plus 

global de leur politique 
d’aides sociales, les 
départements aident leurs 
administrés en difficulté à 
payer leurs factures, quelle 
que soit l’origine de l’énergie 
utilisée, par une action 
conjointe des départements et 
des communes.  

 

 En matière de 
solidarité entre les Français, 
dans le cadre plus global de 
leur politique d’aides 
sociales, les collectivités 
compétentes aident leurs 
administrés en difficulté à 
payer leurs factures, quelle 
que soit l’origine de l’énergie 
utilisée. 

 

En matière de 
solidarité entre les Français, 
dans le cadre plus global de 
leur politique d'aide sociale, 
les collectivités compétentes 
aident leurs administrés en 
difficulté à payer leurs 
factures, quelle que soit 
l'origine de l'énergie utilisée.  

 

  En second lieu, des 
décisions majeures en matière  
de politique énergétique sont 
désormais prises dans le 
cadre européen et c’est, en 
partie, au niveau européen 
que s’apprécie désormais 
notre sécurité 
d’approvisionnement. La 
France vise donc à faire 
partager les principes de sa 
politique énergétique par les 
pays de l’Union européenne 
afin que la législation 
européenne lui permette de 
mener à bien sa propre 
politique et soit suffisante 
pour garantir un haut niveau 
de sécurité des réseaux 
interconnectés. 

 

En second lieu, des 
décisions majeures en matière 
de politique énergétique sont 
désormais prises dans le 
cadre européen et c'est, en 
partie, au niveau européen 
que s'apprécie désormais 
notre sécurité 
d'approvisionnement. La 
France vise donc à faire 
partager les principes de sa 
politique énergétique par les 
pays de l'Union européenne 
afin que la législation 
européenne lui permette de 
mener à bien sa propre 
politique et soit suffisante 
pour garantir un haut niveau 
de sécurité des réseaux 
interconnectés.  
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  A cet effet, la France 
élaborera tous les deux ans 
des propositions énergétiques 
pour l’Europe visant 
notamment à promouvoir la 
notion de service public, 
l’importance de la maîtrise de 
l’énergie et de la 
diversification du panier 
énergétique mais également 
la nécessité d’un recours à 
l’énergie nucléaire afin de 
diminuer les émissions de gaz 
à effet de serre. Un premier 
mémorandum sera adressé à 
la Commission européenne 
dans les prochaines semaines. 

 

A cet effet, la France 
élabore tous les deux ans des 
propositions énergétiques 
pour l'Europe visant 
notamment à promouvoir la 
notion de service public, 
l'importance de la maîtrise de 
l'énergie et de la 
diversification du panier 
énergétique mais également 
la nécessité d'un recours à 
l'énergie nucléaire afin de 
diminuer les émissions de gaz 
à effet de serre.  

 

  Dans le cadre de la 
politique énergétique et des 
autres politiques de l’État, les 
pouvoirs publics participent 
en outre activement à la 
coopération internationale 
tendant, d’une part, à 
favoriser l’accès de tous à 
l’énergie dans les pays 
émergents ou en 
développement et, d’autre 
part, à renforcer la lutte 
contre l’effet de serre. 

 

Dans le cadre de la 
politique énergétique et des 
autres politiques de l'Etat, les 
pouvoirs publics participent, 
en outre, activement à la 
coopération internationale 
tendant, d'une part à favoriser 
l'accès de tous à l'énergie 
dans les pays émergents ou 
en développement et, d'autre 
part, à renforcer la lutte 
contre l'effet de serre.  
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3 – Les entreprises 
 
Les entreprises, qui 

ont beaucoup progressé ces 
dernières années dans la prise 
en compte de la protection de 
l’environnement, doivent se 
mobiliser pour économiser 
nos ressources naturelles en 
maîtrisant tant leur 
consommation que la 
consommation de leurs 
produits. 

 
4 - Les citoyens 
 
Pour que la politique 

de l’énergie soit efficace, il 
convient que les Français y 
adhèrent et pour y adhérer en 
comprennent les enjeux. Le 
succès de la maîtrise de 
l’énergie passe en effet par 
une modification profonde 
des comportements. 

 
L’Etat entend donc 

poursuivre son action de 
sensibilisation par 
l’organisation régulière de 
campagnes d’information et 
par une meilleure prise en 
compte des problématiques 
énergétiques dans 
l’éducation. 

 
Il entend surtout rester 

à l’écoute et continuer 
d’associer régulièrement les 
Français à la définition de la 
politique énergétique afin que 
celle -ci soit bien le résultat 
d’un choix de société et non 
d’une simple décision 
technique. 

 
 

   

  ANNEXE : supprimée  
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